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Hé ANA rs CS 


Autriche dans 


le Reich allemand 


dl fe 13 mars, le. ne Innitzer publia un appel 
GND. Gi, °T. 30, col. 431). 

Le x5 mars, le cardinal Innitzer fut reçu par le 
ührer, à Vienne (x), en présence de von Papen et de 
l'abbé von Jauner. Après cel entrelien, le cardinal 
donna des directives dont voici la traduction : 


Le Führer m'a reçu aujourd’hui. Je donne ici au 

_ clergé catholique et aux fidèles catholiques de l’archi- 

diocèse de Vienne et du Burgenland fe directives 
suivantes : 

DAT va de soi pour les chrétiens qui, en “vertu de la 


u’ils donnent également à 


l'Etat ce qui est à l'Etat. 


1° Ceux qui ont charge d’âmes et les fidèles se 
ngeront sans conditions (bedingungslos) derrière 
le grand Etat allemand et le Führer, car la lutte his- 
_iorique contre la criminelle illusion du bolchevisme 
et pour la sécurité de la vie allemande, pour le tra- 

ail et le pain, pour la puissance et l'honneur du 
_ Reich et pour l'unité de la nation allemande est 
_ visiblement accompagnée de la bénédiction de la 
Providence. 


_: 2° La mission exclusive des prêtres est la charge 
d’âmes, l’acomplissement du saint sacrifice de la 
messe et des autres fonctions de l’Eglise comme 
l'administration des saints sacrements et la prédi- 
_ cation de la parole de Dieu comme nous l’avons 
appris de la Sainte Ecriture et de la Tradition. 
Par suite, ceux qui ont charge d'âmes doivent se 
tenir éloignés de la politique et attendre avec con- 
_ fiance le développement des événements, 


| 3° La foi en l’union intime des âmes donne aux 
… chrétiens la conviction que la communauté naturelle 
de la nation est appelée à réaliser une idée divine, 


(x) Lors du passage du chancelier Hitler à Vienne, S. Em. 
le cardinal Innilzer lui rendit visite à l'Hôtel Imperial, le 
15 mars 1938. 

À titre strictement documentaire nous reproduisons ci- 
après les extraits de deux dépèches de presse. 
. Des Dernières nouvelles, d'Alsace et de Lorraine 
(27. 3. 38), sous le titre « Comment le cardinal Innützer 
fut éconduit » : 

« Berlin, 25 mars. 


» [.….] L' « audience », pour laquelle on devait faire 
attendre l'archevêque une éternité, fut terminée au bout 
/ de quelques minutes. Hitler a écouté la déclaration de 

loyalisme du cardinal avec un visible mécontentement, 

ayant peine à dissimuler un sourire méprisant. Îl répondit 

au cardinal par quelques banales phrases de politesse qu'il 
1 semble avoir eu de la peine à exprimer et le congédia aus- 
ha sitôt. Le porte-parole des catholiques autrichiens a quitté, le 
* « Führer et chancelier 2e Ain de la Grande-Allemagne » 
visiblement consterné. […. 


à FAQ jeunesse pour qu'ils préparent l'adhésion aux orga: 


arole de Dieu, donnent à Dieu ce qui est à Dieu | 


_lective lue Li 27. 8. 38. 


Déclaration Liber de l’épiscopat autrichien 


el il suit de là qu’une vie véritablement religieuse 
présuppose la pratique des vertus naturelles. 


4° J'insiste auprès des chefs des organisations de 


nisations de jeunesse du Reich allemand. 

« L'Eglise n'aura pas à regretter sa fidélité envers 
le grand Etat allemand ». Cette parole du Führer 
est une garantie de ce que la mission Prop de 
l'Eglise pourra être remplie. 

Et, de la sorte, les catholiques dans leur totalité R 
servent de la meilleure façon le bien du Reich, de la 
nation et de la patrie. 


Au sujet de ces directives, la Kipa du 28. 3. 38 
écrit que cette instruction sur la conduite du. clerge 
el sur l’adhésion des. organisations de jeunesse n° 
pas été publiée officiellement jusqu’à cette date : 
« Nous apprenons qu ’elle a été envoyée mec à 
lement au clergé viennois. » | 

La Katholische Kirchenzeitung de Subbour! 
2 avril, annonce que les directives étaient d'’ordr 
confidentiel et que leur publication a eu lieu pa 
l’indiscrétion d’un correspondant de journaux étran- 
gers. Le texte ne serait pas littéral, mais Feet dans 
son ensemble. . 

Selon le Maasbode du 4. 4. 38, ces directives n’ont 
Jamais eu de « publication officielle » et n’en auront 
pas. L'archevêché viennois s’est abstenu de Les 
publier pour les remplacer par la déclaration col-" 


‘& 


À 


(18. 3. 38). 


Le 27 mars a été lue dans toutes les PEER du, 
territoire anenoian une déclaration collective & 
l'épiscopat\ d'Autriche, ; 

Nous traduisons cette déclaration et l'explication 
préliminaire (1) d'après le Voelkischer Beobachter 
du 28. 3. 38: 


CPE | EE éd 


: 
1 
4 
De XXX, dans la Nalion (9. 4. 38), sous le titre « Pour 


mieux se connaître, La politique allemande. La mission 
divine de Hitler »:: 


« Berlin, 5. 4. 38. 


» [1 En ce qui concerne le cardinal Innitzer, il n'est 
pas inutile de rappeler qu'en fait de « spontanéité », il 
élait allé, le 15 mars, faire une visite à Hitler, descendu 
à l'Hôtel Imperial de Vienne et que le Fhürer, qui ne 
S'y attendait pas le moins du monde, en avait été à coup 
sûr, très agréablement surpris. Ce qu "il convient d'ajouter, 
c'est que le cardinal, à sa sortie de VHôtel, avait été 
copieusement sifflé par les nazis, réunis sous les fenêtres 
de l'Hôtel. C'est que ces nazis, qui semblent avoir bonne 
mémoire, n'avaient pas oublié les mandements farouche- 


| ment. antihitlériens du cardinal. MÉRITE 


(1) En même temps que la photographie dés Ho 
documents, le journal publie la photographie de la lettre 
que le cardinal adressa à M. Bürckel accompagnée dé 


_ Après” dé détibérations A anis nous, 
évêques d'Autriche, vu les grandes heures histo- 
riques que vit le peuple d'Autriche et conscients du 
ait qu'en nos jours se réalise la nostalgie millé- 


Reich des Allemands, avons décidé d'adresser à 
tous nos fidèles la proclamation suivante. 


préoccupation que le délégué du Führer pour le 
: ébiscite en Autriche, le chef régional Bürckel, 
nous a fait connaître l'orientation sincère de sa 
politique placée sous le mot d'ordre: « Rendez à 
Di ce qui est à Dieu, et à César ce qui est à 
César. » . , 


VER 4 
L Vienne, le 21 mars 1938. 


Pour la province ecclésiastique de Vienne : 
l Tu. card. Innrrzer. 


Pour la province ecclésiastique de Salzbourg : 
S. Wairz, prince-archevêque. 
Déclaration solennelle. 
. Conformément à notre conviction la plus intime 
de notre plein gré, nous, les évêques soussignés 
la province ecclésiastique autrichienne, nous 
éclarons à l’occasion des grands événements histo- 
tiques en Autriche allemande: 
_ Nous reconnaissons avec joie que le mouvement 
nationalsocialiste a fait et fait encore œuvre émi- 
mente dans le domaine de la construction nationale 
. économique comme aussi dans le domaine de 
la politique sociale pour le Reich et la nation alle- 
ands et notamment pour les couches les plus 
vres de la population. 
convaincus que l'activité du mouvement national- 
socialiste a écarté le danger du bolchevisme athée 
destructeur de tout. 
- Les évêques accompagnent ceile activité pour 
avenir de leurs meilleures bénédictions et ils 
instruiront les fidèles en ce sens. 
. Au jour du plébiscite, il va sans dire que c’est 
pour nous un devoir national, en tant qu’Alle- 
mands, de nous déclarer pour le Reich allemand, 
et nous attendons également de tous les chrétiens 
voyants qu'ils sauront ce qu'ils doivent à leur 
nat on. 
Vienne, le 18 mars 1938. 


f Tn. card, JNNITZER ; ADAM HEFTER ; 
S. Warrz, pr.-archev.; Fer. Pawi- 
KOWSKI ; JOHANNES MARrA GFOELLNER ; 


, 


Micnarz MEMELAUER. 


Ja déclaration de l'épiscopat, En voici la traduction : 


Cr: 


« Vienne, le 18 mars 1958. 


" » Très HONORÉ MONSIEUR LE CHEF DE RÉGION, 


 » Je vous énvoie par la présente la déclaration ci-jointe 
‘des évêques. Vous y conslalerez que nous avons rempli 
knotre devoir national librement et sans contrainte. Je sais 
ique cette déclaration sera suivie d'une bonne collabo- 
ration. 

Avec l'expression des considérations distinguées, et 
Het Hitler ! [Ces trois derniers mots de la main même du 
fr amal ajoutés au texte dactylographié.] 


» Th. card. INNTZER. » 
G) Les deux titres sont ceux des documents. 


naire de notre peuple vers l'unité dans un grand | 


| Nous pouvons le faire avec d'autant moins de 


_nière déclaration supplémentaire et y ajouta: 


Nous sommes également 


| Précisions PRE TURN ga décris. F 
Réponses de !’« Osservatore Romano ». 


Au sujet de cetie déclaration, l’Osservatore 7 
mano du 30 mars 1938 a publié la note suivante: 


Hier, nous annoncions que dimanche passé a été 
lue, dans toutes les églises d'Autriche, la décla- 
ration de l’épiscopat autrichien concernant la Pre. 
duite des fidèles dans le plébiscite du en 
10 avril. 

Nos lecteurs connaissent déjà le texte de 
déclaration publié par toute la presse. Nous croyoi 
pourtant opportun de faire savoir qu’une à É 
déclaration — non reproduite par la presse — fut 
également lue dimanche passé dans les églises j 
d'Autriche. Nous donnons le texte de celle LR 1h 
S. Em. Rme M. le cardinal Théodore Innitzer, 
archevêque de Vienne, a adressée le 25 mars aux 
révérends curés de Vienne et aux doyens de l’archi- 
diocèse de Vienne : vid 

« Pour éviter tout malentendu concernant la 
déclaration à lire dimanche, il faut aussi noter Fa 
qu’elle a eu lieu, bien entendu, sous la garantie 
complète des droits de Dieu et de l'Eglise. » (1) 1$ 

La déclaration des autres évêques du territoire | 
autrichien a été formulée en termes semblables. 


Le lendemain, l’Osservatore Romano parla, dans 
la rubrique des nouvelles de Fribourg, de cette det-2 


Ce clair avertissement qui accompagna la commu- 
nication épiscopale a parfaitement correspondu au 
sentiment des fidèles. D'autant plus que la décla- 
ration de l’épiscopat pour le plébiscite a été r 
duite, avee des photographies des documents aut er pe Fe : 
tiques, par tous les journaux allemands et autri- 
chiens qui en ont profité pour établir des relations 148 
et des comparaisons avec la position et l'attitude de 
l'épiscopat allemand. Cela a été fait non seulement 
par la presse, mais encore par des représentants du 
Parti et de l'autorité. Le chef régional de Bavière, 
Wagner, a dit par exemple à Alt-Œtting que l’épis- 
copat bavaroïs devrait imiter celui d'Autriche. À peu 
de jours de distance, le chef régional, qui avait traité 
dans un autre discours le cardinal Faulhaber de 
« politiquant partisan », se déclara prêt à lui tendre 
la main à cette condition ; ; comme si l’archevèque à 
de Munich avait jusqu'ici fait autre ehose que de Ve F 
défendre les droits de Dieu et de l'Eglise. à 

L'instruction qui précise le fondement et la portée 
de la déclaration autrichienne, à savoir la pleine 
réserve des droits sacrés, confirme ce qui est propre 
à l’épiscopat catholique de tout pays. L’épiscopat ne 
peut viser autre chose, pour le bien de la société 
civile, que de collaborer avec les ee de l'Etat +4 


x 


pour que les droits de Dieu et l'Eglise soient 
saufs, * 
Une rectification du cardinal Innitzer. #3 
en. 
Le Deutsche Nachrichten Büro a publié une lettre à 
que le cardinal Innitzer adressa le 31 mars à A 
M. Bürchkel. : 
En voici la traduction: is 
Je me sens obligé de vous faire parvenir quelques 4 
éclaircissements et rectifications au sujet d’un compte (4 


(1) La y du 3r, 3. 38 remarque : « Nous devons cons- 
tüler, que... la restriction ne se trouve pas dans le texte 
officiel que nous possédons selon l'original publié dans le 
Wienér Dioezesanblalt de la chancellerie archiépiscopale de 
Vienne. » 


| 


0 


1 Ai A AN A ‘ ROM PR LUE mi AL à 
rendu dont j'ai eu connaissance et que le représen- 
tant berlinois de Havas a répandu le 28 mars, con- 
_ cernant la déclaration des évêques autrichiens, 

Le correspondant de Havas a écrit qu’on peut 
mettre le manifeste de l’épiscopat d'Autriche en 
rapport avec la visite que le nonce apostolique à 
Berlin a faite, il y a deux jours, à M. von Ribben- 
trop, ministre des Affaires étrangères du Reich. 
_ Qu'il me soit permis de constater ce qui suit: 
. « La déclaration solennelle des évêques d’Autriche 
- n’a aucun rapport, à aucun point de vue, avec la 
visite du nonce apostolique à Berlin. Bien plutôt elle 
_ a été une manifestation spontanée envers le Reich 
. allemand, » 
Cela résulte également du préambule dont les 
évêques ont fait précéder leur déclaration. 
+ De même l'affirmation du correspondant de Havas 
dans ce compte rendu, selon laquelle l’appel doit 
être considéré comme un geste fait pour provoquer 
une détente, doit être repoussée. J’estime en effet 
qu'il est au-dessous de ma dignité de faire des 
« gestes » dans un moment historique aussi impor- 
ant, 
Je souligne une fois de plus que la déclaration 
des évêques, comme d’ailleurs notre attitude à 
l'égard du plébiscite, doit être jugée en ‘principe 
comme une manifestation jaillissant de notre com- 
munauté de sang allemand, 
 Permettez-moi de profiter de cette occasion pour 
vous faire connaître avec une entière franchise mon 
désir le plus intime en ces jours historiques: désir 
* qu'avec la déclaration des évêques s'ouvrira dans 
_ Ja vie religieuse et culturelle de tout notre peuple 
un tournant qui inaugurera une ère de plus grande 
pacification et conciliation intérieures entre l'Eglise, 
JEtat et le Parti. . 
J'espère que cette présente lettre contribuera éga- 
_ lement à démentir d'avance pour l'avenir les affir- 
_ mations inexactes en paroles ou écrits de quelque 
| côté qu’elles viennent. \ 
1 Avec l’assurance de ma parfaite considération, ef 
 Heil Hitler! 


\e 


_ Enfin, le 2 avril 1938, l'Osservatore Romano 
_ publia une note d’allure officielle dont voici la tra- 
duction : À 


À la suite des diverses interprétations, souvent 
: tendancieuses (même de la part de certains dont on 
_ ne pouvait s'attendre à une telle attitude), au sujet 
de la déclaration connue de l’épiscopat autrichien, 


x 


_ statation de fait, et en faisant abstraction de toute 
_ considération ou question d'ordre mpolitique, que 
cette déclaration a été rédigée et souscrite sans 
aucune entente préalable ou approbation postérieure 
du Saint-Siège, et sous l'unique responsabilité du 
même épiscopat, / 


Directives de M°' Gfoellner au clergé de Linz. 


La Kipa du 4. 4. 38 publie les directives données 
par l’évêque de Linz, Mgr JonAnnes Marra GroEL- 
LNER, au sujel de la nouvelle situalion politique. En 
voici la traduction 


1° Le clergé doit intensifier particulièrement son 
activité dans le domaine ecclésiastique et religieux, 
approfondir le ministère des âmes dans ses. diffé- 
rentes formes et branches et prendre à cœur notam- 
ment le ministère spécialisé (Slandesseelsorge), les 
associations et fraternités purement religieuses. 

2° Dans les sermons, au catéchisme, au confes- 
sionnal, dans l’œuvre de l’apostolat comme dans 


RNA AN OU US er 
les lettres privées 
‘attitude qui peuve 


-malveillantes, 


Ta. card. Innrrzer, archevêque. 


nous sommes autorisés à communiquer, comme <on- 


LA vor 


on doit éviter tou Sa 
nt’ être interprétées col 
tiques ou hostiles à l'Etat. GATE 

30 Il faut chercher à tranquilliser la populatik 
et à la remplir de confiance en la providence parti 
culière de Dieu et protester prudemment et résc 
ment contre les bruits tendancieux et les suspici 


4° Il faut comniuniquer sans délai, personnel: 
lement ou par autrui, à la chancellerie épiscopales 
les arrestations éventuelles ou autres mesures. Dans 
les cas urgents, chaque doyen est autorisé à prend 
les dispositions nécessdires et appropriées au poin 
de vue du ministère pastoral. F EVE © 

5° Le clergé doit s'attacher tout particulièreme 
à ce que sa conduite personnelle soit parfaitement 
irréprochable et correcte du point de vue ecclésias 
tique. # 
6° Les ecclésiastiques doivent observer une dis: | 
pline solidaire entre eux et l’évêque qui adaptera ses 
prescriptions aux conditions du moment. Le 
mots d’ordre et les directives religieuses sont donn 
exclusivement par l'évêque et non par de simplesss 
prêtres. La prudence impose une conduite réservées 
pour éviter l’inquiétude et la confusion. Pasteur e 
troupeau sont liés par un intérêt commun. Les 
vertus passives sont en général plus difficiles à pra 
tiquer que les actives. | 

7° Que tout le clergé séculier et régulier pre 
part aux élections du ro avril dans le sens de. 
déclaration des évêques du 27 mars (1) et qu'il 
engage toutes les religieuses. également, < 


Causerie de Radio-Vatican du 1. 4. 38. 4, 


Le 1. 4. 38, à 20 heures, Radio-Vatican diffus@ 
une causerie faile en allemand par un Jésuite anoz 
nyme (2) sur le. sujet suivant: « Qu'est-ce que 
catholicisme politique? » Avant que cette causerie 
ne fût faite, certains correspondants (notamment 
celui du Tijd (r. 4. 38) avaient pu en télégraphier le 
texte à leurs journaux. Voici la traduction de cette 
causerie (3) : VE | d 


Le Schwarze Korps du 17. 3. 38, au sujet 
la première déclaration du cardinal archevêque de 
Vienne sur la nouvelle situation en Autriche, écri= 
vit notamment ce qui suit: ; 
\ « Le catholicisme politique, le plus infâme de 
tous les systèmes politiques, vient de subir en terri- 
toire autrichien et dans, les cœurs des Allemands : 
la plus terrible défaite définitive. À partir de main: 
tenant, nous devons condamner comme criminel. 
tout effort pour faire de la politique quand même. »: 

A cette remarque du Schwarze Korps, il faut, par 


ï 


principe, répondre ce qui suit: wi 4. 


(1) La note préliminaire et la déclaration ont été lues 
en chaire le 27 mars. Il 
(2) L'Osservalore Romano (8. 4. 38) écrit à ce sujet 4! 
« Informations et enquêtes affluèrent de tous côtés au point | 
de vouloir identifier l'auteur de la causerie dans le Père 
Jésuite qui d’habitude lit les communications en langue 
allemande, comme si tous les speakers de radio de tous} 
les pays étaient les auteurs de tout ce qu'ils lisent, » 
Le Catholic Herald (8. 4. 38) spécifie « que la causerie 
radiophonique du poste Vatican fut donnée par le P. Immer, 
S. J., qui parle à ce poste en allemand régulièrement 
chaque semaine. | 
» Etant données les répercussions de cette causerie on! 
laisse entendre que les prochaines émissions seront censu | 
rées. Celle qui nous occupe, cela va sans dire, avait obtenu 
l'approbation des censeurs jésuites. » : 
(3) Traduction de la D. C. sur le Tijd (x7, soir; 2, matin) 
Maasbode (2. 4.), Standaard, de Bruxelles (3. l.). 


# 


ëques où les fidèles prennent seulement prélexte 
principes moraux pour agir envers l'Etat et 


ra 


conserver des avantages terrestres ou des posilions 


ge. puissance. 
… Cette façon de comprendre le catholicisme poli- 


. marxistes, de sorte que le nationalsocialisme 
se dit aujourd’hui avec insistance antilibéral et 


ns tout le reste la même allitude culturelle, 
} 2° Le catholicisme politique, dans son sens vrai 


expression peu élégante et occasionnant toutes sortes 
de, malentendus, — signifie que le Pape ou les 
es bu les fidèles: doivent tendre à ce que les 
principes du Créateur et du Sauveur du monde 


ociéts comme dans tous les autres domaines de la 
création. : 

= Ce catholicisme politique est donc, dans son sens 
le plus profond, une affaire religieuse et chrétienne. 
—… L'appeler « criminel » serait combattre la nature 
même du christianisme par l’abüs de la puissance 
lat. Et au service de ce « catholicisme politique », 
le magistère de l'Eglise et le Pape actuel, spéciale- 
ment dans ses enseignements et dans ses encycliques 


le la vie politique et sociale, Et à ce même service 


tractées par le baptême et par la confirmation, se 
ont unis dans les pays les plus divers sous des 
formes les plus différentes, pour oblenir la réalisa- 
“tion desdñs principes. . 

. De même l’Action catholique, propagée par le 
Saint-Père, si elle veut rester fidèle à la volonté de 
son fondaleur, ne peut pas renoncer à pénétrer des 
principes de la loi morale divine tous les domaines 
"de la vie terrestre sans exception, Renoncer par 
‘principe et restreindre par principe la pratique 
“œatholique au domaine soi-disant purement religieux, 
comme on le dit aujourd'hui volontiefs et d’une 
façon équivoque, équivaudrait à une hérésie, 
Là une erreur dans Ja foi. 

80 Sans doute, il existe également un faux catho- 
-licisme politique, Mais celui-ci n'est pas l'illusion 
indiquée au début et créée par le nationalsocialisme 
en imitation des libéraux et des marxistes, 

… Ce faux catholicisme politique consiste plutôt dans 
Ja conduite de catholiques, soit simples fidèles, soit 
dignilaires officiels, conduite dictée seulement par 
une tactique et une prudence excessives, par une 
“adaptation aux faits actuels ou attendus réalisée par 
faiblesse. : 

> Il n'est pas douteux que ce faux catholicisme poli- 
tique a causé au cours de l’histoire les plus graves 
dommaëes à l’homme et à la considération de 
‘l'Eglise, et par le fait même au ministère des âmes, 
surtout dans les temps où les adversaires du chris- 
anisme se vantent de leur propre intransigeance 
e principes et accusent les chrétiens de rachitisme 
pirituel. Le dommage élait et est des plus grands 
lorsque cet esprit de faux catholicisme politique 
s'empara ou s'empare des plus haut placés dans 
l’ordre divin et les tient fascinés par la puissance 
et le succès du moment. 

_ Alors il peut arriver que les yeux de tels pasteurs 
ne reconnaissent plus, contrairement à leur devoir, 
le loup dans la peau de l'agneau et qu'ils croient 
aux promesses de certains hommes contre lesquels 


: 


AS L 
d saire le l'Eglise, le | ils irail ê 
DS que le Pape ou les | expérience des autres et même par la parole du 


a sociélé, mais visent en réalité à obtenir ou à 


e exislait déjà parmi les libéraux bourgeois et. 


imarxiste ne parle pas autrement, sur ce point, 
e le libéral et le marxiste et prend ici comme 


et véritable — si l’on veut faire usage de cette 


Soient réalisés dans le domaine de l'Etat et de la’ 


solennelles, ont pris parti pour les principes moraux 


Mes fidèles également, conscients des obligations con- 
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sal NET EG 
s auraient dû être déj 
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à mis en garde par la trist: 


* Pasteur suprême, û Gr 
La conséquence de cette conduite, alors, sera 
jours que de tels protecteurs des intérêts de l’Egl 
voudront, d'une façon déplorable, imposer leur auto- 
rité religicuse-morale dans le domaine exclusivement 
politique. Ils emploient par exemple leur autorité 
religicuse-morale à convaincre les fidèles de la vérité 
de certaines affirmations d'ordre purement pratique, 
même lorsque ces affirmations et les faits eur lesquels 
elles sont basées sont jugés différemment par beau- 
coup d'hommes sérieux et compélents, Par éxempl 
ils n'appartient pas à l'autorité dectrinale ecclési 
üuque en tant que telle, de faire des déclarations q 
mesurent et apprécient des résultats purement 6 
nomiques, sociaux et politiques-nationaux d’un 
vernerhent. “ d es 
Il n’est pas de fidèle qui doive se croire obligé en : 
conscience d’obéir à ces déclarations comme si ces 
déclarations étaient des jugements de l'autorité doc- 
trinale ecclésiastique et de s'y conformer dans l'usage 
de ses droits politiques. ARE 
Encore plus néfaste serait l'adaptation trop coïh- 
préhensible de ce faux catholicisme politique, loprs- … 
qu'en même temps les simples fidèles de tous les. 
rangs sociaux devraient expier leur attachement «oi 
rageux aux fondements de l’ordre divin et surtou 
du droit naturel, alors que les pasteurs sans plus 
suivent les succès du jour. : PES 
Tous les hommes droits et bien intentionnés, dont 
un grand nombre hors du sein de l'Eglise, ne 
peuvent juger autrement celte conduite des pasteurs 
que comme un manque de dignité et de fidélité. IL 
est vrai que de bonnes intentions personnelles | 
peuvent exister; mais ce n’est pas d’après elles qu'il Le 
faut juger dans ce cas. + / 
Les adversaires de l'Eglise peuvent alers triom 
pher, parce que les liens nécessaires et personnel 
au sein de l'Eglise se brisent, notamment la con 
fiince sans réserve entre pasteur et troupeau. Cette 
sorte de catholicisme politique serait sans doute une 
étrange réalisation de l'Action catholique et de sa 
fin essentielle qui est la collaboration des laïques 
à l’apostolat hiérarchique. Car cela signifierail que 
pratiquement toutes les peines et le fardeau de cett =. 
Action pèseraient exclusivement sur le laïque. Re. 
Et c’est pourquoi ce faux catholicisme politique 
est partout et toujours à condamner et à stigmatiser, à 
Il est vrai que le nationalsocialisme ne condamnerait 
pas comme faux ce catholicisme politique, pas plus 
que le Schwarze Korps ne le jugerait « criminel » ; 
ils l'employeraient au contraire comme un moyen 
pour égarer les catholiques de bonne foi. Mais ce 
faux catholicisme politique ne peut se tenir devant 
le tribunal du Christ (x). pr 
Il ne peut pas non plus se tenir devant le tribunal 
de l'Epouse du Christ, la sainte Eglise, qui — quoi 
qu'il advienne, — comme Epouse sans tache ni souil. 
lure, est, aux yeux de tous les catholiques fidèles, 
élevée bien haut au-dessus de cette humaine lâcheté. 
A bas done le faux, et vive le véritable et vrai 
catholicisme politique ! 


Précisions de l” « Osservatore Romano ». 


Après que les agences de presse et des person: M 
nalités eussent fait les commentaires les plus contra- 
dictoires sur le caractère et la porlée de cetle cau- 


(x) Le MaasbGde ajoute : « à cause de son horreur intrin- 
sèque », us 


© vatore Romano des 4 et 5 avril 1938 publia un 
article signé Z. et intitulé « Précision nécessaire DE 
_ Voici la traduction de cet article: 


Par les _agences de presse et les correspondants 
trangers à à Rome, de nombreux journaux ont beau- 
coup épilogué sur une causerie faite à Radio- 
Vatican, le soir du vendredi 1% avril, sur un sujet 
dont on parle depuis quelque temps: 
cisme politique ». ‘©. 
On a voulu donner à cetle causerie un relief 
ie extraordinaire, à tel point que certains la présentent 
comme une suite ou une amplification du commu- 
_ niqué officiel publié ce jour-là dans notre quotidien. 
= Dans la présente brève mise au point, nous n’en- 
‘tendons pas apprécier la valeur de la causerie 
lle-même. Cette dernière traita de la question si 
_ délicate qu'est celle du « catholicisme politique », 
objet d’une ardenie et très vive controverse. Mais 
it nous semble opportun de relever que cette 
| causerie était une étude théorique due à l'ini- 
; _tiative privée; elle n’était donc ni officielle, ni offi- 
Ses ni; inspirée et — comme il en est pour 
outes les autres d’un genre semblable — le Saint- 
iège n’entend pas en assumer la responsabilité. On: 
onnaît en effet les moyens dont se sert le Saint- 
Siège pour communiquer sa pensée et ses direc- 
ives. Parmi ces moyens se trouve notre journal, 
orsqu'il s'agit de communications officielles à la 
“presse ou au public en général. 
Nous pouvons enfin ajouter qu’il n’existe aucune 
ke relation, contrairement à cé que auelqu'un a cru 
voir, entre ladite causerie et le communiqué 
ficiel paru dans l’Osservatore Romano du même 
jour et reproduit comme tel dans les principaux 
journaux du monde, parmi lesquels nous n’avons 
pourtant point noté les quotidiens de Rome. 


Il 


u. du pen de vue naziste 


Collaboration catholique 


4 | (24. 3. 38). 


Dé 24 mars, D AE la salle des concerts à Vienne, 
M, BURCKEL, délégué du Führer pour le “plébiscite 


 verture de la campagne éleclorale. 
D'après la Reïchspost du 25. 3. 38 il prononça, au 
sujet de la situation religieuse, les paroles suivantes : 


À tous ceux qui sont fidèles envers leur Créateur 
 ætqui prennent donc la religion au sérieux, je veux 
‘ faire connaître notre attitude dans la question du 
‘christianisme. 
La nation (Volk) est une œuvre de la Providence. 
L'Etat ne peut pas imposer à ses citoyens une idée 
‘de cette Providence, Mais on peut servir la Provi- 
dence et spécialement en servant ses œuvres 
visibles, La nation est l’œuvre visible de la Provi- 
dence. À cette œuvre visible la Providence a donné 
la loi de la conservation. Toute notre activité est 
vouée à l’accomplissement de cette loi. 
Comme elle est alors naturelle, notre attitude posi- 
tive envers la foi qui prie pour le but de nos efforts, 
à savoir le bien de notre nation ! (Applaudisse- 
ments.) 
Si, de part et d’autre, les rapports entre l’ Eglise et 
le parti ont donné lieu à des discussions réciproques, 
la Cause à mon avis ne s’en trouve ni dans le chris- 
tianisme ni dans le nationalsocialisme. mais chez les 


bete sur son Vian et sur son origine, V Oœi 


le « catholi- 


‘du 10, 4. 38 en Autriche, fit un discours pour l'ou- 


dans l’Osservatore Romano du 30 mars 1938, d’o 


der RARES due voir ou s’attachaient à des “mani r 
que les fondateurs n'ont pas voulues, c'est-à-dir 
dans les deux cas, les intéressés étaient sur un 
fausse voie, les uns tenant pour le christianis 
comme étant la doctrine des intérêts éternels, L 
autres pour le nationalsocialisme comme étant la | loi 
vitale de notre nation. 

Le nationalsocialisme doit se soucier des chos 
nationales et l'Eglise exclusivement du salut 
âmes (1). Et si Le) deux ont de la bonne volont 
leurs missions doivent concourir au bien du peup 

Le Christ a lui-même partagé les tâches en disant & 
« À Dieu ce qui appartient à Dieu et à César ce 0 
appartient à César. » Et ïl faut s’en tenir à ce ver 
dict que nous reconnaissons. (Applaudissements.) | 

Je constate avec gratitude que les évêques d’Aus 
triche feroni connaître leur atlitude spécialemen 
par rapport au prochain plébiscite. 

Lorsqu'en ces derniers jours la maison de Habs: 
bourg lance un appel : « Ne commettez pas de péché. | 
contre votre religion », nous comprenons parfait 
ment ce « souci » pour la religion. N’y a-t-il pas u ! 
vieux dicton qui dit : « Ils parlent eau bénite, m 
pensent... gros sous. » 


Réponse de l’ « Osservatore Romano » (30. 3. 38). 


le comte DaLrra ToRRE répon 


5 pt 


A ces paroles, 


nous traduisons le passage suivant : 


[..] Le commissaire du Reich pour le Peel 
en Autriche, Bürckel, à parlé des relations entr 
Eglise et Parti. Mais ce n’est pas tout. Il y a enc 
les relations entre l'Eglise et les pouvoirs publics 
du Reich. Ce qu'il appelle des « discussions récis 
proques » existe non seulement dans le domaine 
des « manières de voir », mais dans le domaine du 
Concordat. Il en attribue la raison aux « hommes 
des deux côtés ». Mais il n’a pas dit que du côté du 
christianisme, ces « hommes » sont tout l’épiscopat 
et le clergé ; ce sont les fidèles catholiques alle: 
mands. Il n'a pas dit non plus quelles « manières 


# 


(x) Dans un article publié le lendemain 26. 8. 38 dans. 
la Reichspost et signé « n. m. » se. trouve une explication 
nationalsocialiste de ce passage dans les termes suivants : 
« .…. Il y, a eu des gens, et :il y en a ‘peut-être encore 
aujourd'hui, qui n'aiment pas entendre dire que l'Eglise, 
doit se soucier exclusivement du salut des âmes, des choses 
éternelles, Ils déclarent que l'Eglise ne peut pas se laïssern 
réfouler « dans la sacristie ». Etonnant malentendu ! Il ne 
s’agit pas de la « sacristie », mais de l'autel, de l’église 
comme lieu sacré du culte. Geux qui veulent défendre 
les intérêts de l'Eglise devraient être les derniers à traiter. 
l’autel, le service de Dieu et la prédication de la doctrine 
comme des affaires de sacristie. Où donc doit battre le 
cœur de l'Eglise, si ce n’est pas ici, dans le sacrement 
et dans la parole divine ?... » 

A propos de ces réflexions, un correspondant de Eri? 
bourg écrit dans l’Osservatore Romano des 28-29 mars, 
dans la rubrique des nouvelles : 

« Les articles qui commentent et illustrent les événe- 
ments {dans la Reichspost nouvelle formule), même lors: 
qu'ils sont signés, sont suggérés ou fournis par le Bureau 
de presse, avec l’ordre de les publier. Aïnsi s'explique 
l'article qui commente un discours tenu par M. Bürckel 
et affirme notamment que la loi du sang oblige les chré- 


tiens, au mom de Dieu, à une loyauté qui ne pose pas 
de conditions parce que la nation est une réalité de la 
création. Ce serait une présomption fébrile que de 


vouloir reconnaître moralement « sous conditions » une | 
réalité de la création, et, pour l'Eglise, s'occuper d'autre | 
chose que des âmes était ‘bon à l'époque du libéralisme, | 
tandis Gue maintenant ce serait chose superflue. » 


raient soutenues qui « ne fussent 
En M » du divin Fondateur. D'autre part il 
pas dit, du côté naziste, pourquoi ses hommes, 
pables envers le fondateur et le directeur du 
Don n'ont jamais été désavoués el 
lestitués, 

Mais à de telles imprécisions s'ajoute une autre 
hose capitale : l'erreur que lui aussi a empruntée 
ment et simplement, pour la mième fois, au 
libéralisme  laïcisateur et antireligieux. 
si les consciences étaient une carte géogra- 
que où Bürckel peut tracer la ligne de démarca- 
n arbitraire entre la vie terrestre et l'au-delà ; 
mme s’il s'agissait de deux territoires déraison- 
tement disputés depuis que la question fut résolue 
le Christ : « À Dieu ce qui est à Dieu, à César 
qui est à César ; à l'Eglise les âmes, au natio- 
alsocialisme le peuple. » Et cela tandis qu'en 
riche le commissaire du Reiclr se félicite, dans 
_même discours, de l'appel fait par l'épiscopat, les 
és. et les prêtres en. faveur du plébiscite, chose 
ui regarde entièrement le peuple; tandis qu’en 
Le ceux qu'il dirait les représentants de 
ar — voir les récentes instructions scolaires du 


“0 
(] 
Le 

2e 


Ecritures, chose qui concerne entièrement 


ation éducative de l'Etat ! 
Il r'en est pas autrement dans l’école de la vie. 
A côté du « rendez à César ce qui est à César », on 
supprime ces passages évangéliques enseignés avec 
même autorité et sans cesse rappelés, qui disent 
« tout » ce qui doit être donné à Dieu : à savoir tout 
l'Evangile, toute sa vérité, toute sa morale que le 
ist confia à l'Eglise pour l'enseigner à ceux qui 
l'ignorent, pour empêcher que ceux qui la possèdent 
a perdent, si jamais il se trouvait que la parole 
tégrale du Seigneur s’opposät à des « façons de 
Voir » contraires. - 
- Cela aussi appartient à Dieu, aux âmes, à l’au- 
delà : sans cela, les « exigences éternelles » seraient 
à la merci de celles de Ja terre. Cela aussi, c'est um 
verdict du Christ, M. Bürckel peut-il dire éga- 
lement : « Nous le reconnaissons » ? [...] 


Discours du maréchal Goering 
sur la question religieuse (27. 3. 38). 


” Dans le discours, où, à Vienne, le 97 mars, le 
maréchal HerMANx GoERING. eæposa son programme 
de reconstruction (Voelkischer Beobachter, 28. 3. 38), 
il y a un passage ayant trail aux questions reli- 
pus En voici la traduction 


: On affirme encore : Maintenant on va extirper la 
religion, Maintenant on va supprimer la foÿ! 

Qu'on me montre done en Allemagne les églises 
qui auraient été détruites el brûlées comme par 
exemple en Espagne ! Qu'on me montre donc les 
k prêtres martyrisés et violentés ! Qu'on me montre 
une seule église qu'on aurait fermée et dans laquelle 
_ les fidèles ne pourraient plus prier ! Qu'on me montre 
un seul prêtre empêché d'exercer sa mission sacer- 
. dotale ! 

Lorsqu'un prêtre a été arrêté, cela a eu lieu, non 
: pas parce qu'il exerçait son ministère de prêtre, mais 

parce qu’il était devenu trop séculier. (Longs applau- 
5 nent) 

Nous ne voulons détruire aucune église, nous ne 
. voulons ruiner aucune foi et aucune religion. Nous 
voulons seulement qu'il existe une distinction 
_(Scheidung) nette, L'Eglise a ses devoirs déterminés, 


À 
e 


divuler où quel 33 « RS * es norte, et. dé NAT et L'Etat et. 


ch — attribuent à César le droit d’exclure des: ‘ 


les passages qui ne correspondent pas à + orien- | la paix. Je répète: done une fois de plus : 


mouvement ont d'autres devoirs également ir} 
 lants et également décisifs, Si chacun s ‘attache minu- 
tieusement à ses devoirs propres, rien n'arrivera. (de 
a Nous n'avons pas interdit en Allemagne. :# 
l'Eglise catholique, mais nous avons supprimé le 
parti du Centre et les ecclésiastiques politiquants. 
Nous, n'avons jamais été contre l'Eglise et moins | ÿ 
encore contre la foi; on ne peut pas dire non plug 
avec précision que nous autres nationalsocialistes, Ne: 
nous ne soyons pas directement liés au point de vue 
confessionnel ecclésiastique, Si nous avions été anti- 
religieux ou antieuelésiastiques, ou  anticroyants 
est-ce que la bénédiction du Tout-Puissant aurait 
tellement sur notre mouvement ? " 
Nous avons employé toute l'énergie de notre se 
timent religieux pour pouvoir tenir dans la Jutt 
effroyable. Croyez-vous que cela eût été possible 
sans notre foi la plus profonde en Dieu le Tout- Puis- 
sant Nous ne détruisons ni croyance mi religion. 
Au contraire, nous avons de nouveau introduit la 
foi dans notre: nation. Nous avons rendu la RATE 
croyante. Nous voulons une nation religieuse, : 
nation croyanlte.. s 
Peut-être ce gigantesque événement en Autrich 
a fait. naître de l’autre côté l’aube d'un espoir, ee 
question se pose s’il n’est pas opportun de: réte 


Le mouvement domnera à l'Eglise la protection HS 
à laquelle elle: a droit, mais l'Eglise ne doit pas S 
mêler de questions qui ne la concernent en rien a. { 
qui ne lui appartiennent pas, car là il n'y à are) 
compromis. possible. 


Réponse de l’ « Osservatore Romano » (1. 4. 38) 


Dans l'Osservatore Romano du r. 4. 38, le comte. : 
Dazza Tone répond aux affirmations du ministre 
maréchal Goering en opposant à chaque affirmas— 
tion une série de faits contraires. 12 

Voici la traduction de la fin de cet article 


A la conclusion de son discours, le ministre Goe- 
ring a assuré : « Nous voulons un peuple religieux, | 
un “peuple croyant, » ' 

Les campagnes blasphématoires menées et conti- 
nuellement intensifiées par le Schwarze Korps, le 
S. A.-Man et par l'Angriff, selon les principes du 14 
Mythus, se chargent de répondre avec une clapet 
éloquence. “ 

Qu'elles disent comment celui qui ne veut détraire! Le 
aucune église, aucune croyance, aucune religion, et 
qui veut même rendre la foi au. peuple, qu'elles. 
disent comment il voil sa résolution mise en réa 
lité. Qu'elles disent comment l'Eglise jouit de la pro 
tection. dont il reconnaît pourtant le droit. Qu’ellesr 8 
disent si ces situations ne regardent pas l'Eglise CR SA 
si elles ne sont pas de sa compétence au point qu'on 
ne peut admettre aueun compromis sur som « ingé- EX 
Au fond, cette dernière n'est rien de moins 


rence ». 
que  « ingérence » de ï'atfaqué en face dé 
l'agresseur. 
; 1 
III -- Commentaires de presse 
sur la déclaration collective À 


Les nazis allemands (23. 3. 38). PA 
Le Voelkischer Beobachter, au sujet de ces docu- 
ments épiscopaur, écrit : 


Toute la nation allemande prend connaissance. de 
cette déclaration: avec joie et avec une satisfaction: 


2e _ d'Allemagne, 


ee 


éincère. Cette dat est propre à tirer un trait 

final sous le passé. Elle prouve que dans ce moment 

SI important pour toute la nation allemande et pour 
son avenir, l'Eglise catholique aussi veut trouver la 
voie vers le nouvel Etat. 
role nationalsocialisme, qui poursuit le but iné- 
S ‘branlable de l’union de tous les Allemands, sera /heu- 

reux de pouvoir, en ce domaine également, mettre 

un terme à la discorde et partant aux divisions de 
notre peuple. 

C'est ainsi que peut-être pour la première fois 
ans notre histoire, le 10 avril 1938, toute la com- 
_ *munauté nationale allemande, sans considération de 
tribus, de pays, de classes et de confessions, pourra 
se présenter serrée aux urnes électorales et pro- 


n Les : Sudètes catholiques. 


La Déutsche Presse de joue (RES: 38) écrit 
de son côté : 


Il y a des personnes, nous ne le cachons pas, qui 
“ estiment que le cardinal (Innitzer), après les expé- 

riences faites jusqu'ici par les catholiques dans le 
S - IIS Reich, n'aurait pas dû aller aussi loin dans ses 
$ concessions, Le ed Li d” après eux, viendra 
quand même, 

- Nous pensons que ces personnes n ont pas raison. 
Le cardinal a délimité nettement et sans équivoque 
le domaine séculier et celui de l'Eglise. Si néan- 
moins un Kulturkampf doit venir, il sera clair pour 
tout le monde à qui incombera la faute. Le catho- 
- lique doit avant tout remplir le commandement de 

Dieu et ce n’est qu’ensuite qu'il a le droit de pro- 
__ tester. Le cardinal Innitzer fait appel à la Providence 
ans ses directives. [Il a raison. N'est-il pas honteux 
que des non-catholiques invoquent aujourd’hui plus 
souvent et plus fortement la Providence — et ne 

serait-ce qu'une figure de style, — alors que nous, 

catholiques, nous restons si faibles dans la foi et 

_manquons de courage ? La Providence ne nous 

aidera que si nous faisons preuve d'assez de pré- 
L voyance. 


| 


"A 


Les fascistes italiens. 
38) 


Le fait que l’épiscopat autrichien s'adapte à la 
situation créée par la réunion de l'Autriche au 
Reich et les déclarations nettes du cardinal arche- 

- vêque de Vienne sont de grande importance. Pour- 
tant les milieux ecclésiastiques romains n'ont pas 
été surpris par ces faits parce qu'ils sont entièrement 
conformes à la pratique constamment suivie par 
la hiérarchie catholique dans les cas semblables. Les 
différends qui existent entre certaines autorités poli- 
tiques nationalsocialistes et les autorités religieuses 
différends qui, sans aucun “doute, 
- influent sur les relations entre le Saint-Siège et le 
. 1 gouvernement du Reich, ne pouvaient en aucune 
façon être occasion, pour l’épiscopat autrichien, de 
. prendre en ce moment une attitude autre que celle 
qu'il a prise, 
L’acceptation d’un régime stable s'appuyant sur 
\ la majorité d’un pays ne pouvait être une question 
5 douteuse pour les autorités catholiques pour qui 
ki l’obéissance des citoyens aux autorités civiles est un 
principe ferme, et la collaboration des deux auto- 
rités pour le bien commun, un devoir. 

Les réserves manifestées par le Saint-Sièce en cette 
occasion sont apparemment inspirées également par 
l'espoir que la situation nouvellement créée pour 
aider à améliorer les conditions, des “æatholiques 


Der DU Giornale d'Italia (28. 


dans toute l'Allemagne, d’une part par l’augmenta- 
tion numérique des catholiques, d'autre part par. 
l'attitude loyale envers le nouveau régime que les 
catholiques autrichiens ont prise sans tarder. È 
Nous ne croyons pas être à côté de la vérité en 
supposant que précisément cet espoir a contribué à 4 
engager l’épiscopat autrichien à prendre cette atti- | 
tude ; mais il n'est pas HE non plus que, . 
même abstraction faite de ces questions, les affaires . 
n'auraient pas pris une autre tournure parce que | 
les règles auxquelles les chefs catholiques doivent . 
se tenir ont un caractère général et sont bien au- [1 
dessus des contingences politiques. 


Les catholiques hollandais. 4 » à 


De Leidsche Courant, 
dais du 28. 3. 38 : 


Pour comprendre parfaitement cette déclaration 
et pour la juger avec une justice entière, il est » 
absolument nécessaire de noter toutes les circons- # 
tances dans lesquelles elle a été écrite et publiée. * 

Mais ceci présupposé, il est possible de constater | 
ce que les évêques autrichiens ne disent pas dans 
leur déclaration. Cela aussi est très nécessaire. 

Car on voudra y lire et on en conclura — de 
bonne foi ou non — que l’épiscopat autrichien s’est. 
prononcé en faveur du système du nationalsocia- 1 
lisme, de celui-là même que l'Allemagne nous À 
montre et dont nous connaissons la théorie et la … 
manière de faire. 

Et cela est absolument inexact, À 

Cette inexactitude peut se déduire des jugements 
et condamnations du nationalsocialisme par les. 
mêmes évêques autrichiens les 7 février 1932 et. 
12 décembre 1933, lesquelles condamnations n'ont | 
jamais été retirées (x). LS 

Cette inexactitude se manifeste ébaterneni par la” 
lecture un peu attentive de la déclaration solennelle … 
et de la note préliminaire données maintenant par î 
les évêques. s 

Les évêques acceptent l'actuelle situation de la » 
réunion de l'Autriche au Reich allemand. Il nous - 
semble de la plus grande clarté que la non-accep- 
tation de cette situation créerait une confusion 
chaotique dont les conséquences néfastes seraient 
imprévisibles. 

Les évèques disent ensuite que beaucoup de bien 
a été fait et que beaucoup de mal a été écarté sous 
le régime nationalsocialiste, Nous ne savons pas 
pourquoi les évêques le disent. Maïs n’y a-t-il pas 
lieu de supposer que les évêques, lorsqu'ils devront 
plus tard exposer des désirs et des exigences au 
sujet des libertés et des droits de l'Eglise et de la 
religion, veulent pouvoir témoigner que, de leur 
côté, ils ont fait tout leur possible pour que le nou- 
veau régime püt travailler avec succès pour le 
peuple, et qu'ils ont montré tout le bien qu’ils pou- - 
vaient montrer pour que s’établisse la confiance 
nécessaire à une œuvre féconde ? ï 

Mais les évèques ne prononcent pas d'approbation : 
sur le nationalsocialisme comme tel, dans aucune 
de leurs paroles. Ils s’abstiennent d'approuver le 
système du nationalsocialisme en théorie et pra- : 
tique. Ils s’abstiennent de dire quoi qué ce soit des 
conséquences du nationalsocialisme pour la vie spi- 
rituelle et religieuse, pour les libertés et les droits 
de l'Eglise... Ts expriment seulement, dans la note 
préliminaire, la confiance en la sincérité d’une pro- 
messe faite par le représentant du Führer dans la 


journal catholique hollan- 


Sr 


ah 


(DAC LDC. EST ecol Mos-lon 


lorsqu'on connaîtra 

_ toutes les circonstances dans lesquelles les évêques 
ont été placés, il sera possible de se former une idée 

_ absolument exacle et un jugement entièrement juste 

. sur la conduite des évêques d'Autriche, 

| Il est bien certain qu'il y a des circonstances qui 


 entravent la liberté des évêques pour dire tout ce 


4 qu'ils voudraient dire. 

De. Et quiconque veut reconnaître la vérité et la réa- 
… lité, il peut être assuré que 

: 1) Entre les paroles des évêques autrichiens et 


< l’encyclique Mit brennender Sorge il n'y a pas de 
_ contradiction; 


ligne de conduite pour tous les catholiques néer- 
… Jandais. 
. Les catholiques belges. 


… De la Cité chrétienne (5, 4. 38), sous le titre : 


+4 « Billet de L'ARCHITECTE » : = 
“4 L [...] Nous songeons... à ces catholiques qui, huit 
Le jours avant l'Anschluss et forts des consignes du 
» même cardinal Innitzer, ont milité pour une Au- 
- triche indépendante et contre ce régime exalté peu 
®" après, et au mépris de l'expérience allemande, 
- « comme le plus sûr rempart contre le bolchevisme 
… athée »., La grande voix vaticane ne les sauvera 
” certes pas du camp de concentration; mais du 
” moins leur apportera-t-elle la consolation d’être com- 
- pris, d'être soutenus dans l'épreuve et d’avoir eu 
“ raison de se souvenir — ce que trop parmi nous 
… oublient — que la vertu de force, tout autant que 
_ l’obéissance, est aussi une vertu catholique, absolu- 
% ment indispensable dans les temps troubles que nous 
vivons. 


L'opinion anglaise. 


4 Du Times du 99. 3. 38 : 


… Les auteurs de la présente déclaration étaient ceux- 
Jà mêmes qui signèrent Ja TJettre pastorale de 
® décembre 1933 publiée pour soutenir le D' Dollfuss, 
% lettre discutant les idées nationalsocialistes raciales, 
… antijuives, nationalistes-xtrèmes et religieuses 
_ Il faut supposer que c’est parce que les évêques 
d'Autriche n'ont pas modifié leur altitude sur ces 
1% questions que, dans leur déclaration, ils restreignent 
4 Jeur approbation aux réalisations nationalsocialistes 
. dans les domaines de « reconstruction nationale el 
_ économique » et de « politique sociale », omettant 
* toute référence au domaine hautement important de 
À Ja Kultur, Les évêques allemands, conscillant leurs 
… fidèles dans leur pastorale de 1933 d'appuyer le 
f régime nationalsocialisie, firent sur cette question 
{1 des réserves explicites. 


\ Quelques opinions françaises, 

_ De M. Grorces Bmauzr, dans l'Aube (29. 3. 38), 
Misous le litre « L'effondrement du catholicisme 
J . autrichien » 


PR ARE 
a 


1e C'est à un véritable effondrement intérieur du 
{9 catholicisme autrichien que les croyants, des pays 
|: demeurés libres assistent aujourd'hui avec cons- 
|| ternation. | 


‘pesé sur ce plébiscite et la conscience de ceux qui 


AT 


Toutes les a 


v \* L 
Ve / 
rmatures aulrichiennes ont crou 


regret, les catholiques ont appris avec une tristesse 
et une humiliation également indicibles qu'au nom 
de l'autorité religieuse jl avait été demandé aux 
prêtres et aux fidèles d'Autriche « de suivre sans 
réserve l'Etat grand-allemand et son Führer ». Hs. ré 
ont appris qu'en transmettant aux délégués de Hitler 
dans l'Autriche asservie le texte de ces instructions, 
le cardinal archevèque de Vienne avait, avant sa 
signature, tracé de sa main les mots de « Heil 
Hitler », autographe dont tous les journaux d° 
magne ont publié la reproduction. | 
Ayant appris cela, ils se, souviennent. que : 
hommes ont lutté jusqu’au bout pour un idéal : 
les représentants de l'autorité religieuse n’ont jam 
manqué de bénir comme entièrement conform 
l’enseignement de l'Eglise. Et ils se demandent 
qu'ils doivent penser désormais. OCR 
.… Voilà tout juste un an, Pie XI a promulgué 
l’encyclique Mit Brenner Sorge dans laquelle, avee 
l'accent de la plus vive douleur, il élève une protes- N-- 
tation solennelle contre l'immense attentat assorti 
de mensonges systématiques que dirige le HI Reich 
contre la foi en Dieu, Ja foi au Christ, la foi en 
l'Eglise, contre la morale, contre le droit naturel, 
contre la liberté des consciences chrétiennes, contre 
les droits des parents, contre l'apostolat religieux, 
contre Ja vie monastique, contre l'honneur des âmes. 
… Ce n'est pas aux côtés du conquérant, vaia- 
queur par la violence et qui vient imposer le retour 
des faux dieux de la haine, de Ja race et du sang, 
que peut se tenir, en ces jours de suprême épreuve. 
la prière de l'Eglise universelle, Ce ne sont pas les 
détenteurs de canons et les messagers d'injustice, 
odieux vainqueurs d’un vieux peuple chrétien, que 
la prière catholique peut assister dans ses supplicaæ 
tions au tribunal .d'En-Haut. Notre prière, notre NE 
compassion fraternelle, notre fierté chrétienne, elles 
sont tout entières avee ceux qui sont restés fidèles 
au plus noir de l'épreuve, avec ceux qui ont été 
assassinés, avec ceux dont on prépare l'assassinat, 
avec les prisonniers, avec les champions courageux 
d'une juste cause, avec ceux qu'on a persécutés dès 
le premier jour, avec ceux qu'on persécutera 
demain, avec le peuple catholique d'Autriche auquel 
un honteux plébiscite s'apprête à extorquer une 
adhésion sans valeur, avec la foi catholique, que 
Hitler ne changera pas, avec l'espérance catholique, 
qui n'attend rien de Hitler, avec la charité catho 
lique, qui a tout à craindre de Hitler, + 


De M, Léon MEerkLeN, dans la Croix (7. 4. 38), 
sous le titre « Les événements d'Autriche »: 


x 


Exy 


{...] Que le cardinal archevèque de Vienne ait | 
rappelé ces principes, aucune difficulté, mais il y a 
mis un empressement, il y à ajouté un ton, qui sont 
d'autant plus choquants que hier encore il marchait 
apparemment cœur à cœur avec les dirigeants de 
l’ancien régime, 

Il n'a pas attendu que le plébiscite ait eu lieu pour 
savoir si vraiment le nouveau gouvernement était 
celui de l'ensemble ou de la majorité du pays, Il a 


avaient à y prendre part, Il a même confondu le 
devoir de l'Eglise et des catholiques pris en bloc de 
reconnaître tout nouveau régime vraiment établi Le 
avec les obligations des catholiques pris individuel- 
lement. Ceux-ci gardent toujours leur droit 
d’adhérer à un régime différent, si celui-ci est de 
soi honnête et légitime ; par tous les moyens licites 
— d’ailleurs par eux seuls — ils peuvent combattre 
les institutions existantes et viser à leur renverse- 


\l ee } 1e 
_ment où à leur transformation. el Hélas de mana 
à tort, leur a fait un devoir personnel comme catho- 
diques de voter pour Hitler: et le III Reich. 
Mais il y a plus grave : une démission du spiri- 
uel entre les mains de l'autorité temporelle. 
4 | ts d'Autriche semble remettre tout entière 
destinées — celles qui lui ont été confiées par 
Christ — à un homme sans mission, qui n’a pas 
ren le Saint-Esprit ‘pour diriger la hiérarchie et 
sauver les âmes. | 
Vous me direz : cet homme est un persécuteur, 
‘un traître à la cause catholique ét chrétienne. ‘Et 
voilà très justement ce qui vous froisse. 
… [a] Mais cet homme, fût-il un vrai chrétien, un 
Saint, pareille démission du spirituel, dans l'état 
actuel du christianisme et du monde, constitue un 
amdale. 
ñ "C'est, :sous une forme nouvelle, la renaissance ‘du 
joséphisme, du gallicanisme, du ‘césaro- papisme 
un protecteur se présentant pour défendre l'Eglise 
Se “ontre ses ennemis mais aussi pour entraver l'action 
Vide ses chefs, dominer l'influence de sa hiérarchie. 
qu” un ‘observera : en face du communisme, 
ui «est si redoutable, des sacrifices s'imposent. Pour 
moment il s’agit de sauvegarder l’ordre matériel ; 
_ on s'occupera du égal plus tard. 
Le Etrange théorie : comme si, dans la balance des 
os is en présence, ‘des pertes matérielles : églises 
Kes, prêtres massacrés, biens volés, devaient 
l'emporter sur l'intégrité du ‘christianisme, la pureté 
ide sa doctrine, L'efficacité ‘de son action. 
$S'endormir sous de sceptre défensif d’un empe- 
reur ou l'épée vengeresse d’un conquérant, c'est se 
a | préparer “habituellement à de tragiques réveils. [..…] 


Du général pe CASTELNAU, dans l'Epoque (4. 4. 38) 
sous le titre « Le Vatican et L’épiscopat autrichien » : 


{..] L'Autriche, virtuellement morte depuis le 
xo septembre 1920, a été poussée hier, par le jeu 
d’une politique aveugle et d’un étroit sectarisme, 
ns les bras du fossoyeur bitlérien, 
L’épiscopat autrichien s'est soudainernent senti pré- 
Nr dans le vide, sans appui, sans soutien, ‘sans 
palrie, sans autre ‘horizon qu’ ‘une ligne noire de 
 défections et de déceptions. 1 s’est laissé envahir par 
… des ‘ténèbres ; il a perdu, ‘avec st foi et l’espérance 
LV hdi nd For de la dite 1 aison ét de la vraïe 


mand. , 
+ Le sort malheureux des évèques et iles catholiques 
autrichiens a provoqué, à la première ‘heure, dans 
le cœur généreux et RE des catholiques fran- 
‘çais, en même temps qu'un geste de protestation, un 
sincère sentiment de pitié, en attendant, tout de 
même, les informations authentiques. [...] 


Du R. P. Pærre BoisseroT, des Frères Précheurs, 
fit Diane l'Europe nouvelle (9. db. 38), sous de titre 
« re cätholique en Autriche » 


PE" ON comprend l’étonnement douloureux que 
tous x qui ont conscience de ces grands problèmes 
ont ressenti en voyant l’épiscopat autrichien se jeter 


an exactement l’encyclique Mit brennender Sorge, 
l’un des plus beaux textes de Pie XT, avait solennel- 
lement condamné le nazisme. [...] 

[...] Le cardinal Innitzer (qui avait peut-être, 
selon certains bruits que nous n'avons pu vérifier, 
à se faire pardonner le conseil que le Vatican aurait 
donné au chancelier Schuschnigg de faire le plébis- 
cite) a manifesté une confiance bien téméraire dans 
les bonnes dispositions de Hitler. Sa qualité de 
Sudète le prédisposait vraisemblablement à quelque 


|| indulgente! 80 


au devant de Hitler, comme s’il oubliait qu’il y a un | 


aidant, il entra ina! l'épiscopat’ tout entier dans 
adhésion qui ne craignit pas de se formuler en de 
termes fort catégoriques et dangereux. [..] 
[...] Cette attitude est d'autant plus surprenant 
qu'il serait aïsé de multiplier les textes, pronon 
ouécrits par lui, et qui mettent le peuple autric li 
en garde contre « le matérialisme du sang et de 
race. Il y a là une hérésie nouvelle qui se répa 
sous da forme du paganisme... Prions pour nos 
frères et sœurs d'Allemagne, afin qu'ils ne se lassent, 
pas de sauvegarder l'unité et la pureté de la foi. » - 
‘Ce texte est de 1934. i 
Le plus grave est qu’une déclaration collective des 
évêques d’Autriche, publiée le 18 mars, ordonn: 
solennellement ti voter, au jour du plébiscite, pou 
le rattachement: l'Allemagne, * non sans accompe 
gner cette obus de force compliments 
régime nationalsocialiste, [..….] . A 
[...] Quel que soit, après le plébiscite, le sort ad 
institutions que le catholicisme avait créées et 
Autriche — et ïl est à à redouter qu’elles ne subissent” 
le même sort qu'en Allemagne, 


— il restera -quef 
grâce à la pensée vigilante du Saint- Siège, l'esprit 
-de vérité du néons aura été sauvé. Le ferment. 
n'aura point été corrompu. On aura refusé d’appelersn 

bien ce qui est mal, et mal ce qui est bien. Cela 1 
suffit, aux jours que nous vivons, pour que l'honneur 


soit sauf, la foi sauvegardée, l'esprit chrétien cons 
servé pur, füûüt-ce dans les catacombes, et 4 
immortel. | RSA 5 


De M. Emire Buré, dans l'Ordre (30. 3. 38), sous 
le titre « Autour de la politique. La démission des 
| forces spirituelles ». 4 

[.…] Schuschnigg va être jugé et Da en lle 
condamné. L'Eglise même l'abandonme, Les aut 
rités religieuses atütrichienmes invitent leurs fidè 
à « suivre sans réserve l'Etat grand-allemand et son 
Führer ». i 

Je sais bien que les Te Deum me sont jamais re: 
fusés aux vainqueurs, qu'ils sont même d’auta 
plus éclatants que ceux pour qui on les chante # 
montrèrent plus impitoyables aux populations qu'ils 
soumirent à leur loi. Exigence du temporel: 
« Rendez à César ce qui est | à César et à Dieu cé 
qui est à Dieu » Je n’en Flu ere pas. Mais je ne 
vois pas ce qui pourra bien rester à Dieu. Le Pape, 
comment me pas le reconnaître ÿ vient, en invita 
par Ja voix de leurs évêques, les catholiques autri: 
chiens, à saluer les autels du paganisme nazi, de 
désavouer les évêques allemands qui résisièrent 
héroïquement à Ce dernier et je comprends la tris- 
tesse de mes confrères de l'Aube. [...] k. 


De M. Pmrre DommiquEe, dans la République : 
(80. 3. 38), sous le titre « Quand des princes des : 
prêtres s'agenouillent devant César... »: 


5 6..À 


J'ai lu hier matin deux articles sévères sur Lee: 
étonnante génuflexion du cardinal Innitzer, primat 
d'Autriche, devant Hitler. Une génuflexion à la fois 
prompite et profonde, qui touche à l’agenouillement. 

Ces deux articles sont signés l’un d'un socialiste 
Bracke ; l’autre d’un catholique : Georges Bidault. 
Le socialiste profite de l’occasion pour dire : « Vous 
voyez bien, l'Eglise est toujours d’accord avec les 
tyrans. Et ça ne changera jamais. » Le catholique, 
lui, se plaint. On le sent rempli d’une honte funèbre; 
il ne va pas jusqu’au bout de sa pensée, mais je crois! 
lire une crainte entre les lignes de son papier. Aprè 
totit, si le cardinal demande aux prêtres et aux fidèles 
d'Autriche de suivre « sans réserve l'Etat grand 
allemand et son Führer », si, Ve que de sigrer, il 


“IE LA ar 
so: un « Heil 
doute un Schuschnigg n'aurail jamais tracé 
e les journaux allemands ont reproduit, un plus 
issant que lui, à Rome, n'a pas encore parlé. 
Le Vatican se tait. 


IV = Déclaration 
e l'épiscopat autrichien (6. 4. 38) 


Le 5 avril, le cardinal Innitzer vint à Rome, en 
ion. À son arrivée, il fut reçu par Mgr Weinba- 
er, qui l'y avait précédé de deux jours, et par 
gr Hudal, recteur de l'Anima. 

L'archevêque de Vienne eut, ce jour-là, une 
igue conversation avec le cardinal Pacelli. Le len- 
nain il fut reçu en audience par le Souverain 
antife. Le 6 avril il eut une nouvelle entrevue avec 
"cardinal secrétaire d'Etat, et avant de repartir pour 
enne, il fit une déclaration publiée en allemand 
ms l'Osservatore Romano du 7 avril 1938: 


\ 
e 


Voici la traduction (4) que nous donnons de 
Osservatore : 


Nous reproduisons ici, dans le texte allemand, 
: déclaration que l’Eminentissime cardinal 
itzer, archevêque de Vienne, au nom également 
» tout l’épiscopat autrichien, a cru nécessaire de 
ablier, notamment pour éliminer les équivoques 
es dans l'opinion publique à la suite de ses déela- 
tions antérieures. Nous en donnerons demain la 
duction italienne : : 

« 1° La déclaration solennelle des évêques autri- 
iens du 18 mars de cette amnée ne voulait, évi- 
nment pas être une approbation de ce qui n'était 
- n’est pas compatible avec la Joi de Dieu, la 
erté et les droits de l'Eglise catholique. De plus, 
Etat et le Parti ne sont pas autorisés à interpréter 
à employer dans leur propagande cette déclara- 
nm corame un devoir de conscience liant les fidèles. 
» 2° Pour l'avenir, les évêques autrichiens de- 
andent que : | 

y» a) Aucune modification ne soit apportée dans les 
sestions relatives au Concordat autrichien sans 
“cord préalable avec le Saint-Siège. 

» b) En particulier, toute l’organisation scolaire et 
ucalive et toute formation de la jeunesse soient 
aintenues telles que les droits naturels des parents 
+ d'éducation religieuse-morale de la jeunesse 
hôlique selon les principes de la foi catholique 
ent assurés; la propagande hostile à la religion 
| à l'Eglise soit arrêtée; soit assuré aux catholiques 
droit de proclamer, de défendre et de pratiquer 
, foi catholique et les principes chrétiens dans tous 
»s domaines de la vie humaine par tous les moyens 
ccessibles à la civilisation contemporaine. 

» Rome, le 6 avril 1938. 


| » Tu. card, INNITZER, 
au nom également de tout l'épiscopat autrichien. » 


LL, 


‘Au sujet de cette déclaration, la Croix (8. 4. 38), 
ous le titre « La mise au point du cardinal Innitzer 
roduit une vive impression à Rome », écrit: 


« La mise au point » que le cardinal archevêque 
le Vienne à publié dans l'Osservatore Romano, afin 


PAG) Traduction de le D. C. sur le texte allemand, 


| « d'élimi 


{, 
'&- ya 


ration des évêques autrichiens en faveur de l'An- 
schluss et du nationalsocialisme, a produit une vive 
impression dans les milieux religieux, où l’on com- 


mentait déjà la brièveté du séjour du cardinal 


Innitzer à Rome, 
On l’interprétait, généralement comme une rétrac- 


lation de l’épiscopat autrichien en ce qui concerne 


l'attitude à adopter par les fidèles envers l’hitlé- 


risme et une réaffirmation de la position prise par. 
le Saint-Siège à l'égard du mouvement national 


socialiste. 

Le Saint-Siège a voulu préciser sans équivoque- 
l'attitude qu'il entend maintenir dans la questior 
religieuse soulevée par l'intégration de l'Autriche 
dans le Reich allemand. ont: 

Dans les mêmes milieux, on remarque d’abord 
que cette déclaration, 


commentaire | favorable au mouvement nazi. 


déjà avancées par les catholiques allemands à l’inté- 


rieur du Reich avant l'Anschluss, f 


. On remarque, en outre, que la déclaration d'au 
jourd’hui précise bien que les catholiques autri- 


chiens n'ont pas « l'obligation de conscience » 
d’obéir à la déclaration du 18 mars, c'est-à-dire, em 
fait, de voter « oui » dans le plébiscite de dimanche 


prochaïn. 2x 


Enfin, on souligne la précaution qui a été prise 


par le rédacteur de cette déclaration: d'inclure comme 


un avertissement les mots « d'Etat et de parti » dans 
la mise en garde contre une utilisation des déclara- 
tions du 8 mars dans un but de propagande, alors 
que ces buts doivent rester’ strictement religieux. 


LÉ) 


question religieuse en Autriche, 
dinal Innitzer » : 


Le Saint-Siège ayant désavoué, il y a quelques 
jours, la déclaration des évèques autrichiens, déclara- 
tion qui était en somme une proclamalion en faveur 
de l’Anschluss et du nationalsocialisme, il devait éwi- 


demment prendre les dispositions nécessaires pour 


ner les équivoques » suscitées par la décla- 


F 
\r 
Lu 
MONS VE 


+ 


contrairement à celle du 
18 mars des évêques autrichiens, ne contient aucun 
; Elle 
ne comprend, au contraire, que des points stricte- 
ment religieux, qui constituent les revendications 


tal 
A) 


Du Journal des Débats (8. 4. 38), sous le £ître « La à 
Le Pape et le car- 2742 
"EE 


CA 


ÿ. 
Tr. 


Lu 
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amener les auteurs de celte regrettable manifesta- ER 


tion à reconnaître eux-mêmes publiquement leur 
l'Eglise. | 
cathohique se serait trouvée en Autriche et, plus 


erreur. Faute de æcetle reconnaissance, 


généralement, en Allemagne dans une situation très 
grave dont les ennemis du chmistianisme auraient 


tiré un grand profit, C'est pourquoi le cardinal 


Innitzer a élé mandé à Rome où, après deux con- 
versalions avec le cardinal Pacelli (le soir de som 


arrivée et hier matin), il a signé une nouvelle 
déclaration. 
Ce texte a Je caractère d'une rétractation de 


l'épiscopat autrichien en ee qui concerne l'attitude 
à adopter par les fidèles à l'égard du nazisme et une 
réaffirmation de la position prise par le Saint-Siège 
en face du mouvement * nalionalsocialiste, Il en 
résulte que, contrairement à la consigne qui sem- 
blait avoir été donnée et qui était en réalité donnée, 
les catholiques ne doivent pas se considérer comme 
tenus de voter pour l'Anschluss. Il va de soi que 
personne n'attend à ce sujet un effet pratique, 
mais, au point de vue moral, il était indispensable 
que l'Eglise ne fût pas compromise par une appro- 
bation inconditionnelle du coup de force qui a privé 
l'Autriche de son indépendance. 


Cépendant e Ca 
rétractation est importante, En obligeant le car- 
+ dina] à affirmer que la déclaration du 18 mars « ne 


+ ce qui n’est pas compatible avec la loi de Dieu et 
‘avec la liberté et les droits de l'Eglise », le Pape 
a voulu empêcher les nazis d’ exploiter, au profit de 
eur système antichrélien, la défaillance des évêques 
utrichiens. En outre, pour le futur, il est indiqué 
“avec force que le Concordat avec l'Autriche ne sau- 
rait être modifié sans entente préalable avec le Saint- 
Siège, qu’en particulier le droit naturel des parents 
et la formation religieuse de la jeunesse devront 
être respectés et admis et que es principes chré- 
tiens doivent être proclamés et défendus « par tous 
des moyens qui sont à la disposition de la Arr 
tion contemporaine FRE 


XX X 


He: Du Ms (9. 4. 38), sous le 7 « Le Saint- 
je Si ge et le Reich » : 


cs surpris et affecté par l'initiative du car- 
À We dinal Innitzer, archevêque de Vienne, agissant au 
nom de tout l’épiscopat autrichien, pour recom- 
mander aux catholiques la soumission totale sans 
a réserves ni conditions au Reich hitlérien. La décla- 
ration signée par le cardinal et les évêques avait la 
portée d'une véritable adhésion au nationalsocia- 
lisme et d’une soumission absolue à un pouvoir qui 
a constamment méconnu les principes dont se 
éclame l'Eglise et les droits imprescriplibles de la 
onscience chrétienne. S’il est naturel que le gou- 
vernement de Berlin ait tiré de cette manifestation 
e l’épiscopat autrichien tout le parti polilique pos- 
ible pour essayer de justifier un coup de force que 
condamnent le droit et le plus élémentaire respect 
des engagements pris, il est bien évident, que le 
 Saint- Siège avait, lui, le devoir de définir clairement 
sa position, car on aurait pu supposer, s'il ne le 
faisait pas, qu'il abandonnait à leur sort les millions 
de catholiques allemands qui depuis quatre ans 
tent courageusement pour la sauvegarde de leur 
_ foi. La première note officieuse publiée par l’Osser- 
vatore Romano impliquait un désaveu en termes 
mesurés de l'attitude de l’épiscopat autrichien, et 
St exposé doctrinal du catholicisme politique fait par 
la voix du poste radiophonique du Vatican, à litre 
privé, avait provoqué une certaine émolion, Mais tout 
- cela n'avait pas le caractère d’un acte officiel du 
Saint-Siège. 
On se trouve maintenant en présence d’un fail 
nouveau qui ne laisse place à aucune équivoque et sur 
: l'interprétation duquel on ne saurait se méprendre 
c'est la nouvelle déclaration signée par le cardinal 
Jnnitzer à Rome même, où il fut appelé pour s’expli- 
quer, à la suite de deux entretiens avec le cardinal 
Pacelli, secrétaire d'Etat. Cette fois c’est bien la doc- 
trine du Saint-Siège qui se trouve exposée en, termes 
pharsondes et qui implique une répudiation solen- 
nelle de la déclaration de l’épiscopat autrichien du 
186 mars dernier. Ilest dit dans ce nouveau document 
que la déclaration du 18 mars ne voulait « évi- 
demment » pas être une approbation « de ce qui 
n'était pas ct n’est pas compatible avec les lois de 
Dieu et la liberté de l'Eglise catholique », qu'elle ne 
doit pas être interprétée comme impliquant une obli- 
gation de conscience et ne peut être utilisée pour 
une but de propagande. 

[..] Cela rend un tout autre son que la déclaration 
: du 18 mars. En réalité, le désaveu du ralliement au 


/ 


surtout pour avan) que la. 
| Li se de rentrer dans ligne inflexible dé a 
‘doctriné. de l'Eglise, et les catholiques d'Autriche 


voulait évidemment pas être une approbation de. 


Te .] Le monde chrétien tout entier avait été. 


après cela, ont pleinement le droit de voter le 10 avril 
selon leur conscience religieuse. La dualité que He 
première iniliative du cardinal Innitzer risquait d 
créer entre les catholiques RumCRiens) et les catho 
liques allemands est évitée : les uns et les autres: 
retrouvent sur le même plan du combat pour les 
droits de l'Eglise. L'épiscopat autrichien est chligé 
de s’aligner franchement avec l’épiscopat allemanc 
Or, on sait que ce dernier demeure jusqu'ici sur uné 
grande réserve en ce qui concerne la consultation du 
10 avril. 

{..….] Quoi qu “4 en soit, l'attitude du Saint- Sièg: 
dans ces pénibles circonstances commande le respect 6 
Elle montre que, si les forces politiques ont dû s’in# 
cliner avec une facilité déconcertante devant un fa 
accompli désormais sans remède, les forces moral 
que représente l'Eglise n’abdiquent point devant là 
violence faite au peuple autrichien et à la conscience 
chrétienne. Le fait que le Saint-Siège considère que 
le Concordat avec l'Autriche subsiste dans toute sà 
valeur, avec les garanties qu'il assure à l’école reli 
gieuse et aux œuvres d'éducation de la jeunesse 
prouve assez que le Saint-Siège est résolu à défend 
les droits de l'Eglise dans un pays à immense ma 
rité catholique. Dans le domaine religieux du moins 
dl absorption de l’Autriche parle Reich nationalsocias 
liste n'est pas complète, C’est le dernier Pous de 
résistance en ce qui concerne l’Anschluss moral. 

& 
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Au sujet de l'Anschluss, le Catholic Herald 
(8. 4. 38) nous fait connaître « te sobriquet que 
certains journaux anglais ont décerné au cardinal 
Innilzer en l’appelant « The Heil Hitler cardinal » 
et donne un tableau et un sommaire des événement 
qui viennent de se dérouler »: 


i 


*k*X* 
* 


N 

18 mars. — Le cardinal der écrit à Burckels 
délégué de Hitler pour le plébiscite, lui adresse 
projet de proclamation solennelle touchant l’atti® 
tude des catholiques, proclamation que tous les 
évêques réunis en conférence auraient acceptée eti 
signée, 


\ 


21 mars. Résultat de la correspondance aveë: 
Burckel, rédaction de « la note préliminaire »: elle: 
affirme le désir de réunion à l’Allemagne, la con 
fiance dans les assurances Rue par © Burckel: sur! 
les droits de Dieu et de César. Elle est signée des: 


deux archevêques seulement et approuvée pa 
Burckel. | fl 

27 mars. Lecture en chaire de trois déclarait 
tions : | 


1° La note préliminaire signée des deux arche 
pa 


il 

° La proclamation solennelle signée des évêques, 
mais lancée probablement dans un texte plus courti 
que celui de la première rédaction ; | 


30-La note explicative réservant les droits de Dieu! 
et de l'Eglise. Elle fut ajoutée à l’insu de Burckel 
et peut-être sur la demande du nonce apostolique.| 


x 


28 mars. — Les deux premières déclarations ont 
été publiées par la presse entière et reproduites “1 
affiches. La troisième déclaration est intégralement} 
boycottée, 


31 mars. — Deuxième lettre du cardinal Has à 
à Burckel: elle soutient que la déclaration solennelle 


L 


» 


{ 


É 


1 


; ; andage: ce 

: pro! ession de foi qui a uniquement sa source 
a communauté de notre sang allemand ». Elle 
nifeste l’espoir que celte déclaration marquera un 
urnant dans les relations de l'Eglise et de l'Etat. 
Ari \ 
. 4% avril. — Communiqué officiel de l'Osserva- 
Romano: La déclaration est entièrement sous 
responsabilité de l'épiscopat autrichien: elle fut 
gée en dehors du Saint-Siège, Causerie non offi- 
Ile au poste Radio-Vatican sur « le catholicisme 
itique », causerie condamnant l'acte de l'épiscopat 
autrichien. Cette causerie fut faite par le P. Im- 
mer, S. J., et, comme il est permis de le présumer, 

avec l'approbation de la Compagnie de Jésus. 


| 3-avril. — Communiqué officiel de l'Osservalore 

Romano disant que la causerie radiophonique tou- 

t un sujet de haute controverse, qu'elle n'était 

s officielle et qu'elle n'engageait en aucune façon 
responsabilité du Saint-Siège. 


- 5 avril. — Départ du cardinal Innitzer pour Rome 
et le Vatican. 


> Ribbentrop ni | É 
’est le fruit spontané « de | V se 


- 6 avril. — Le cardinal Innitzer fait une PARA 


on à l’Osservatore Romano: Le conseil des évêque 
autrichiens sur le vote de l'Anschluss ne doit pas 
e interprété comme un ordre obligeant en con- 
Science. Il ne doit pas servir à la propagande, Les 
évêques autrichiens demandaient que les lois d'édu- 
cation correspondissent aux droits naturels des 
parents et à la formation religieuse et'morale de la 
Jeunesse catholique. La propagande contre la reli- 
ion et l'Eglise doit cesser. “ 
7 
ne Faits saillants. 


‘ 


… Les faits saillants dans l’ordre de succession sont 
Jes suivants: 

% 

mn 1° L'épiscopat autrichien a agi de sa propre ini- 
“liative mais, visiblement, manqua jusqu’au bout 
}s ss . n A 

“d’une entière unanimité; il s’est tenu en constant 


étroit rapport avec le délégué du Führer au plé- - 


- 2° L'épiscopat allemand, exception faite pour le 
«cas isolé de l’évêque auxiliaire de Fulda qui conseilla 
%e voter « Ja » au pKbiscite, l’épiscopat allemand 
a gardé le silence dans cette situation embarrassante 
ou d'agir comme leurs confrères d’Autriche et ce 
en évidente contradiction avec leur longue lulte 
pour garder sains et saufs les catholiques allemands 
des excès de l’antireligion et des fausses philoso- 
“phies du nazisme ou de se montrer moins bons 
citoyens que leurs confrères les évêques d'Autriche. 


30 L'attitude de l’épiscopat autrichien a été d'une 
très grosse imporlance pour la campagne plébisci- 
aire : elle a fortifié d’une façon incommensurable 
cèeux qui à l'intérieur ou à l'extérieur de l’Alle- 
magne soutenaient que le nazisme intégral était 
compatible avec le catholicisme intégral et en évi- 


dente contradiction avec l'enseignement de l’ency- 


| clique papale. 


_ critiquant nle 
. complète indépendance de son activité autrichienne ; 


4° Le Vatican, tout en se séparant du message 
jésuite sur « le catholicisme politique », message 
l’épiscopat autrichien, a maintenu la 


il a donné à entendre qu'il ne l’approuve pas, tout 
en réconpaissant que l’épiscopat autrichien avait des 
raisons de poser un acte avec indépendance et de 

Je poser pour ce qu'il croyait être au mieux des 

| intérêts du troupeau confié à ses soins. 


Le: 


| 
M | 


r 


| « oui » 54 228 ; « non » 66 ; 


r 477 


du plébiscite 


Résultats 


Nous empruntons au Temps (12. 4. 38) les résul- 


lats du plébiscite sur l’Anschluss du 10 avril 1938: 


A 


Le . “ . . * " 
Les résultats du plébiscite du 10 avril en Alle- 
magne sont conformes aux prévisions qui avaient 


été faites. La participation électorale a été à peu : 
de chose près totale, et la presque unanimité des 
volants (99,03 pour 100) a approuvé l'annexion 
l'Autriche au Reich allemand. Oran 
Si l’on peut admettre qu'après une campagne 
d'une ampleur sans précédent 
Reich d'avant le 13 mars ait sanctionné la m ain. 
mise hitlérienne sur l'Autriche, on comprendra 
plus‘ difficilement qu’une 
compacte (99,75 pour 100) ait élé trouvée € 
Autriche pour l’Anschluss, — en Autriche où, il 
y a peu de temps encore, le sentiment nations 


l'Allemand du " 


. CFA ax 
majorité encore plus 


dominait, et où l'opposition marxiste elle-même, 


du reste en voie de ralliement au gouvernemen 

était violemment antinaziste. é ; 
Voici les résultats du plébiscite, officiels, mais 

susceptibles toutefois de quelques retouches : 


Pour l'ensemble de l'Allemagne (Autriche comprise) : ; 

Electeurs inscrits : 49 546 950. nv 

Nombre des volants 4 

pour 100). 
« Oui »: 48 789 269 (soit 99,0827 pour 100). 
« Non »: 452 180 (soit 0,917 pour 100). 
Bulletins nuls : 75 342. 


Le vote dans le pays d'Autriche : 


Electeurs inscrits : 4 300 177. 
Nombre total de votants : 4 284 565. 
Nombre de « oui » : 4 273 884 (soit 99,75 


100). 


PS 


On mande de Vienne 


Voici les résultats officiels — encore que suscep- 


n 


dsl 


ni 


49 816 7x (soit 09,555 
2 


Comment ont voté les diverses provinces autrichiennes. % 
20 
‘#4 


übles de retouches — du plébiscite dans les 


diverses provinces d'Autriche : rx 


©« 


"M 


Basse-Autriche : 986 196 « oui »; 1 435 « non ». 


nuls 347 : 


Haute-Autriche votants 575118 ; « oui » 
LE 


574 000; « non » 640 ; nuls 874. 


Salzbourg : votants 155833 ; « oui » 15! 
non » 4b8 ; nuls 243. 


Styrie votants G22 7x7 5 « oui » 


non » 831; nuls àr, 


Gar 499 


Vienne : votants 1 226 000 ; « oui » 1 219 000 ; 
non » 4 900 ; nuls 2 300. 


Burgenland : « oui » 168 500 ; « mon » 67. 


fyrol: «oui » 205 857 ; « non » 1 218; nuls 333. 


« Oui » gr o00 ; « non » 1 264 & 


Vorarlbergq 
nuls 4x, 


Carinthie : « oui » 238 700 ; « non » 407: 


On mande de Berlin 

Voici le résultat du vote des militaires autri- 
chiens en service: inscrits 54 413; votants 54 356; 
nuls 22. 


> 


cbr 


Droit canonique. 


hration de nullité 


et dissolution de mariage An 


… De M. Jos. Vax Muysewioxez, dans la Cité 
Ghrélienne (20. 3. 58) 


 L'indissolubilité du mariage est erseignée par le 
Christ lors de son passage en Judée et en Pérée, avant 
l'entrée à Jéricho. Les pharisiens jettent un coup de 
-sonde sur les raisons que doit avoir le mari avant de 
répudier sa femme. La question paraissait inoffensive, 
puisque les deux grandes écoles de Hillel et de 
Chammaï n'étaient pas d'accord. Mais elle supposait 
résolu le droit pour le mari de rompre le lien qui 

_ unit les époux, Jésus n’accepte pas cette prétérition. 
_ Une fois engagé dans la discussion, il entend faire la 
_ lumière entière sur ce point. Sa réponse de fond 
n'est pas douteuse. L'Eglise catholique l’entend 
comme l'interdiction d’un second mariage tant que 
les époux sont tous deux vivants et tel est bien: le 
sens des textes précis de saint Luc, saint Marc et saint 
Paul. Si le protestantisme et même l'Eglise grecque 
_ ne s’en tiennent pas simplement à ce que le Christ 
_a prescrit et autorisent l'un des conjoints à se rema- 
 rier en cas d’adultère de l’autre, c’est à cause de l’in- 
terprétation qu'ils donnent au texte de saint Mat- 
thieu. [...] 


Le Christ n’entre pas An les controverses concer- 
nant les molifs de répudiation. Il tranche à la racine. 
Pour lui la question ne se pose même pas. Son ensei- 

 gnement est clair : « Celui qui répudie sa femme et 
‘en épouse une autre commet un adultère. » On se 
_ demande comment on aurait pu exprimer plus for- 

tement l’indissolubilité du mariage. 


_ Avant d'aborder le sujet il faut dissiper certains 
‘scrupules. Beaucoup de catholiques, même prati- 
quants, s’étonnent et se. scandalisent que l’Église 
rende parfois à des conjoints leur liberté. La réponse 
est pourtant simple. Le consentement matrimonial 
est un acte humain. Pourquoi serait-il plus à l'abri 
des vicissitudes que d’autres actes humaïns ? Le 
mariage est un contrat avec un contenu déterminé, 
passé entre certaines personnes et dans certaines 
formes. Lorsqu'il est clairement établi devant ses tri- 
 bunaux que tel contrat, in specie, ne remplit pas les 
conditions requises, l’Église rend aux époux leur 
liberté. 
En droi civil ee contrats peuvent également être 
entachés de certains vices dont la sanction varie en 
proportion de leur gravité. Pourquoi en serait-il 


(1) Leçon donnée le r8 novembre 1937 à la Société 
juridique Saint-Thomas More de Bruxelles, groupant les 
magistrats et avocats catholiques. 


procréation. Cette connaissance, l'Eglise la présume 


‘ tons encore dans le domaine de l'intelligence. L’er- 


autrernent en Droit canonique ? L'Eglise est trop 
profondément raisonnable pour s’obstiner dans une. 
intransigeance fanatique en face d’un acte, fût-ce un 
contrat de mariage, vicié dans son fond ou dans sa 
forme. 


La législation mairimoniale canonique est fort. 
vaste. Nous nous bornerons à en examiner des 
points : la déclaration de nullité du mariage et sa 
dissolution. 

Partons d’une bonne définition 
mariage ? : 
C’est un contrat solennel par lequel deux personnes 
juridiquement capables se donnent et acceptent 
mutuellement un droit perpétuel et exclusif sur leur 
corps, en vue d’actes ordonnés, 7 soi, à la géné- : 

ration. 

L'analyse de cette définition nous indique quels 
sont les éléments essentiels à la validité du mariage 
et a contrario quelles sont les causes de nullité. 4 

Le mariage exige le consentement, donné dans cer- 
taines formes par des personnes juridiquement w 
capables : volonté, solennité, capacité : toutes les + 
causes de nullité gravitent autour de l’un de ces # 
trois points. Ve : 

$ 
! 


qu'est-ce que A 


Examinons-les successivement. 

Pour émettre un consentement valide, il faut 
d’abord savoir à quoi l’on s'engage et avec qui; il 
faut ensuite vouloir positivement s'engager. 

La première condition est évidemment l'usage de la 
raison. Ce qui exclut déjà toute la catégorie des per- 
sonnes qui en sont privées au moment du contrat. » 


-Mais l'usage de la raison ne suffit pas. Il faut encore 


FE 


que le contractant possède une discrétion d'esprit, une 
maturité de jugement, proportionnées à l'importance 
du contrat de façon qu'il puisse apprécier la portée 
et mesurer l'étendue de ses droits et obligations. Il 
doit notamment savoir que le but du mariage est la 


G:2 f/NS-aéé moe 


après la puberté, c’est-à-dire à, l'âge de 14 ans pour 
les hommes et 12 ans pour les femmes. ; 


À côté de l'ignorance se place l'erreur. Nous res- 


reur est la fausse compréhension d’une chose. Elle 
s'oppose à la vérité logique qui consiste dans la con- 
formité de l'idée avec la chose. Dans l'ignorance, 
l'idée n'existe pas ; dans l’erreur, au contraire, l’idée : 
existe, mais ne correspond pas à ‘la chose. 2 

Il faut distinguer l’erreur de fait et l’erreur de 
droit. 

L'erreur de fait peut porter sur la personne du co- 
contractant ou sur une qualité de la personne, par 
ex. : sa richesse, sa condition sociale, sa santé, etc. 
L’erreur de droit peut porter soit sur le droit d'usage 
du mariage, qui constitue l’objet du contrat, soït sur 
les propriétés essentielles du mariage : l’indissolu- 
bilité et l’unité. 


En droit positif, l’erreür de fait sur l’identité de la 
personne invalide le mariage. L'erreur sur la qualité 
de la personne n'’affecte en rien la validité. 


D RAA "Re, OR k : 
; i l'erreur sur la qualité est assimilable à l'er- 
Mreur sur l'identité de la personne, le mariage est nul. 
Ex. : Un prince veut épouser la fille aînée d’un roi, 
hérilière du’ royaume. La qualité d’héritière du 
Mroyaume est ici d’une telle importance aux yeux de 
celui qui contracte, qu'elle passe avant l'identité de 
la personne. 4 
. On peut d’ailleurs déterminer une personne aussi 
bien par une qualité que par un nom. 
… 2° Le mariage sera encore nul si une personne 
condition libre en épouse une autre qui à l'insu 
de la première est réduite en esclavage. 
. 5° Il en sera de mème si une partie épouse l’autre 
à la condition qu'elle ait telle qualité, par ex. 
j'épouse Jeanne à la condition qu'elle appartienne à 
noblesse. Ceci devient déjà le mariage sous condi- 
ion dont je dirai un mot tantôt, | 
… Voilà pour l'erreur de fait. 


? L'erreur de droit invalide le mariage lorsqu'elle 
sur le droit à l'usage du mariage. Ex. : On 
@croit que le but du mariage est de consacrer une 
| < amitié, sans plus. | 


Ïl n’en est pas de même de l'erreur sur les qualités 
ssentielles du contrat, l’indissolubilité et l'unité. 
@ Elle n'invalide pas le consentement pour la raison 
ue le contractant qui veut recevoir le sacrement du 
ariage veut, normalement, le recevoir tel qu'il 
» été institué par le Christ, donc avec ses qualités 
Méntielles. Si toutefois il prétend avoir rejeté l’in- 
lubitité ou l'unité, il devra le prouver, car d’une 
F , les faits se prouvent et ne se-présument point, 
æt d'autre part, le mariage jouit de la faveur du 
droit, c'est-à-dire qu'il est présumé valide. 


… Nous avons vu ainsi ce qui dans le domaine de la 
connaissance, done de l'intelligence, pouvait s’op- 
a à la validité d’un mariage, Passons au domaine 
de la volonté. 
- Au premier rang des vices de la volonté se place la 
simulation. 
. Ï y a simulation iorsque le contractant prononce 
des paroles qui, de soi, doivent exprimer le consen- 
“tement, mais qu'en lui-même il ne consent pas. 
_ En d'autres termes, la simulation exclut la con- 
formité entre les paroles prononcées et la volonté 
qu’elles sont normalement censées exprimer. 
- Réalisons l'hypothèse : en présence des fiancés le 
prêtre demande à l'un d'eux : « Consentez-vous 
à prendre pour épouse légilime Mademoiselle une 
telle ? » Le fiancé répond : « Oui. » Mais supposons 
que dans son for interne il ne consénte pas à ce 
| mariage : il y a simulation. Ce mariage est nul. Mais 
äïi est évident qu’au for externe la simulation ne se 
présume pas et que la partie qui s’en prévaut devra 
le prouver. La raison en est que tout le monde est 
censé parler en conformité avec sa pensée. 

- La preuve de la simulation peut parfois être impos- 
sible à administrer. Le mariage sera donc valide au 
for externe et invalide au for interne, On voit immé- 
_ diatement lés difficultés dans lesquelles la conscience 
. va s'engager et se débattre. C’est le conflit entre for 
externe et for interne. 

Il arrive que la simulation mène à une situalion 
| inextricable, à une véritable impasse morale, dont il 
| est impossible de se dégager. 
Voici un cas particulièrement typique : 
Supposons un homme qui après avoir simulé de 
contracter un mariage, épouse une autre femme, rnais 
celte fois avec plein consentement. 


[ Au for 
| simulation, ne fait pas obstacle au second. Mais au 
| for externe, le deuxième mariage est invalide en 


| aucun moyen de revalider le premier, L'usage 


| deux femmes : situation lamentable dont le conjoint 
| qui à simulé est seul responsable, La situation est 
beaucoup plus triste encore pour les deux épouses et 
| d'autant plus qu’elles ne sont pour rien dans les 

graves inconvénients qu’elles subissent. We 


par hypothèse, à des femmes qui n’acceptent pas 1° 


| Durissima lex, sed lex. 
Le consentement peut encore être donné 


sont extrêmement difficiles à délimiter 
sortent pour ume bonne part à la psycholog 


chaque cas. 
Il ne s’agit évidemment pas'ici de la vio 


ou futur, 


lorsque le consentement est donné sous l’empire d’une 


La crainte doit être grave. Elle le sera généralement 
à deux conditions : que la personne à qui elle à été 


qu’elle se rende compte qu'il ne s’agit pas d’uné 

vaine menace. 
Dans l'appréciation de ces éléments, il entre beau: 

| coup de subjectif. Certains maux sont cependant @ 

| sidérés graves d’une façon absolue : ainsi, la mort, 


ou de son état 


vous atteigne, vous ou vos proches. L'appréciation 
| prudence du juge. 


tielle. Bon nombre de procès lui doivent leur exis- 


| ténce. C'est la crainte qu’éprouvent les inférieurs 


à l'égard de leurs parents. Le vif mécontentement 

des parents continuellement manifesté au cours de 

scènes de famille peut provoquer, dans certaines cir- 
|  constances, une crainte grave qualifiée. 

La crainte doit encore êlre exlrinsèque c'est- 
à-dire inspirée par une cause libre en dehors du con- 
tractant. 

Elle doit enfin être encourue injustement. Si le mal 
dont on est menacé n’est qu'un châtiment légitime, 


qui épouse sa victime sous la menace d'une dénon- 


ciation judiciaire n’encourt pas ume crainte injuste 
et son mariage vaut. 


crainte est évidemment injuste. 


I1 faut remarquer que la crainte peut être encourue 
injustement de deux façons : d’abord le mal dont on 


commise, Contraindre un séducteur à épouser sa 
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terne, le premier mariage, nul pour 
| raison du premier, De plus, en raison du deuxième 
| mariage, valide au for interne, il n'existe plus 


| du mariage ne sera donc permis avec aucune des 


Le paradoxe réside en ce que nous avons affaire, 


de chasteté parfaite puisqu'elles se marient, et . 
| y Sont condamnées, malgré elles, après le mariage, 


L 0 
l'empire de la violence et de la crainte. Ces notions . 
: elles res 
ie indivis 
duelle et aux circonstances toujours différentes dans 


4 L 

4 

lence 
physique, impuissante sur le consentement, mais de 
la violence morale, inflüant directement sur la volonté 
par la crainte d’un mal physique ou moral, présent 
La loi canonique dispose que le mariage est nul 
crainte grave et extrinsèque, encourue injustément, 
et ne laissant d'autre issue que le mariage. sh 


inspiréé ne puisse facilement y résisler et qu’elle 
soit persuadée de l’imminénce du mal, c'està-diré 


») Me 


la mutilation, la torture, l’exil, la perte de la liberté . 
ou d’une grande partie de ses 
biens, etc. Peu importe que le mal que l’on craint 


de cetle gravité est une question de fait laissée à la ! 


Il faut citer ici une crainte spéciale dite révéren- 


à l’égard de leurs supérieurs et nolamment les enfants 


la crainte qu’il inspire n'est pas injuste, Le séducteur, 


Ce n'est plus le cas de la jeune fille que l’on 
nenace de claustration, si elle ne se marie pas. Ici la 


est menacé peut être disproportionné avec la faute 
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victime, sous menace de mort, est évidemment le 
punir outre mesure. : A { 

_* Mais la crainte peut encore être injuste en raison 
du fait qu’elle est inspirée soit par une personne 
| incompétente, soit en violation des règles du droil. 


_: Personne incompétente : reprenons l'exemple du 
séducteur. Le père de la victime le menace de mort. 
_ La crainte est doublement injuste : d’abord quoad 
_ substantiam parce que la faute ne mérite pas la peine 
de mort, ensuite quoad modum parce que le père de 
ea victime est une personne privée qui n’a pas 
_ à rendre la justice. Il usurpe le pouvoir du juge et 
Ja crainte est done aussi injuste à raison de l'in- 
compétence de celui qui l’inspire. 

Elle sera encore injuste lorsqu'elle est inspirée en 
violation des règles du droit. Supposons un séducteur 
_ devant son juge, Celui-ci sait de science personnelle 
_ que le séducteur est coupable. Il ne peut s’y arrêter : 
_ il doit juger suivant les faits et actes du procès. S’il 
condamne le séducteur alors que d'après les règles 
du droit il doit l’acquitter, la crainte inspirée par 
la condamnation est injuste et le mariage qui en est 
Ja conséquence est invalide. 


Il nous reste un dernier point à examiner concer- 
nant le consentement : c’est l’apposition d'une con- 
_ dition. : l 
- En principe, le consentement matrimonial doit 
être pur et simple : un prêtre ne pourrait tolérer de 
sa propre autorité un mariage conditionnel. 
_ Mais il existe des cas de consentement condi- 
lionnel. La condition peut avoir été apposée avant 
le contrat et n’avoir pas été révoquée. Elle peut 
même être apposée au moment du contrat. Sup- 
‘posons que le mari consente purement et simplement, 
mais que la femme donne un consentement condi- 
tionnel : le mariage est conditionnel. Il faut donc 
en examiner la validité en droit. 
_ Pour ja clarté de l'exposé, nous envisagerons suc- 
 cessivement quatre espèces de conditions : 
D'abord la condition du futur, non contraire à la 
substance du mariage ; 
_ En deuxième lieu : la condition du futur, con- 
{raire à la substance du contrat ; 

_ En troisième lieu : la condition du futur licite ; 
Enfin : la condition du présent et du passé. 


Première catégorie : ‘ 

_ La condition du futur non contraire à la subs- 
tance du mariage On peut distinguer à cet égard la 
- condition nécessaire ou impossible ou malhonnête. 
Condition nécessaire ou certaine : je contracte à 
condition que le soleil se lève demain ; 

Condition impossible je contracte à condition 
que vous touchiez le ciel ; 

Ces deux conditions, nécessaire et impossible, ne 
suspendent pas le consentement ; elles sont consi- 
dérées comme vaines et inexistantes parce que pré- 
 sumées non sérieuses, 

Si toutefois elles étaient sérieuses, ce qui peut 
arriver, il est bien certain que le mariage serait 
mul. Mais en principe le consentement pur el 
. simple jouit de la faveur du droit. 

Enfin la condition malhonnête (turpis) : je con- 
à condition que vous tuiez votre père. Cette 


\ 


tracte à 
condition est comparable à la condition impossible, 
en ce sens que nous ne pouvons faire que ce que 
le droït nous permet de faire, suivant l’adage du 
droit romain id possumus quod iure possumus. 

Les conditions du futur, nécessaire, impossible et. 
déshonnête, ne suspendent donc pas, en principe, le 
Æonsentement et le mariage vaut comme si les con- 


| présomption de droit. 


simple erreur sur l’indissolubilité n’invalide pas le # 


ditions n’existaient pas. 


Deuxième catégorie : 
Les conditions 
mariage : 3 ne 
Comme on le sait, le mariage confère à chacun 
des époux un droit sur le corps de l’autre en vue 
d’actes, de soi, aptes à la génération. k 
Il comporte comme propriétés essentielles : la per- 
pétuité et l’unité ; c’est-à-dire qu'il unit deux êtres, + 
rien que deux, et jusqu’à la mort. # 
Raisonnons a contrario : toute condition contraire M 
au droit perpétuel et exclusif des époux invalidera 
le mariage. Ex. : condition de ne pas avoir d'enfants, 


de divorcer, de garder une maîtresse... 


> 


contraires à la substance 


Ces conditions contraires à la substance et aux 
qualités esentielles du mariage se rencontrent de 
plus en plus sous l'influence du divorce civil. La. 
jurisprudence l’atteste. La condition la plus fré- 
quente dans cet ordre d'idées c’est la réserve du droit « 
au divorce. La solution est très, nette quand il @ 
s’agit d’un mariage entre catholiques, çar alors les " 
parties n'’ignorent pas l’indissolubilité absolue du « 
mariage consommé. Mais lorsqu'on a affaire à des « 
protestants par exemple, les choses se compliquent, « 
C’est qu’en effet, seule la volonté de se réserver le # 
droit au divorce rend le mariage nul ; tandis que la. 


contrat, Il est des gens qui s’imaginent que le 
divorce est permis. Ils se marient avec cette idée. & 
Leur mariage est-il valide ou non ? Ont-ils voulu. 
s'engager dans des liens perpétuels ou non à La: 
question paraît simple, mais dans la pratique elle 
s'avère sigulièrement compliquée. 


Passons à la troisième catégorie des conditions :: 
les conditions licites : il s’agit toujours de conditions 
de fuluro. : 

Ce sont celles qui ne sont contraires ni à la foi, 
ni à la loi, par ex. : on se marie mais à la condi- 
tion que le mariage sera agréé par les parents. 

Il s’agit ici d’une condition suspensive. Le mariage 
n'est pas nul, mais sa valeur reste en suspens jusqu’à 
l’accomplissement de la condition. À ce moment le 
mariage vaudra pleinement, 


derbi ap 


Un simple mot au sujet de la quatrième catégorie 
des conditions : celles du présent et du passé. Le 
mariage vaudra ou non suivant que la condition se 
trouve ou non réalisée, 

Les principes régissant la matière des conditions 
sont ceux du droit romain. 

Au point de vue de la preuve, il faut dire qu'elle 
est triple : il faudra prouver l’apposition de la con- 
dition, ensuite sa non révocation, enfin sa non 
réalisation. 


col acne vil brustnien ein ME A 
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Nous avons ainsi parcouru l'étude du premier 
élément du contrat: le consentement et les vices 
dont il peut être affecté ; en ce qui concerne l'in- 
telligence : l'ignorance et l'erreur ; en ce qui con- 
cerne la volonté : la simulation, la violence et la … 
crainte ; enfin, la modalité du consentement : la … 
condition. 
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Un deuxième élément qui peut donner lieu à des 
mariages invalides est l’inobservation des formes. 

Dans la pratique, l’organisation ecclésiastique est : 
extrêmement sévère. et respecte rigoureusement les 
prescriptions canoniques. Il est très rare de voir un 
mariage déclaré nul pour vice de formes. Il n’est | 
donc pas nécessaire d’insister sur ce point. : 


| vit + AT PQ 254 MA APATE =" A \ . vi : à 
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u'il nous suffise de savoir qu'en principe le | moins de 16 et 14 ans ; les personnes, hommes ou 
ge se contracte en présence de l’évêque ou du | femmes, impuissantes à commettre un acte con 
er du lieu, ou de leur délégué et de deux témoins. jugal apte de soi à la génération, pourvu que cette 
MAvant 1908, le curé pouvait marier uniquement | impuissance soit antécédente au mariage et perpé- 
M5 paroissiens, en quelque lieu d'ailleurs qu'ils se | tuelle, mais sans qu'on s'occupe de savoir si elle 
ouvassent, Depuis 1908 il peut marier tous ceux | est absolue ou relative, 
use trouvent sur son territoire, De personnelle 
elle était, la compétence du curé est devenue Il en est de même pour les personnes déjà enga- 
ritoriale, gées dans un mariage non dissous, de celles liées par 
MLe prêtre qui assiste au mariage, évêque, curé ou le sacrement de l'ordre, comme les prêtres, ou par 
délégué, est un témoin qualifié ; les deux autres | Un vœu solennel de chasteté, comme les religieuses 
moins ne sont que des témoins ordinaires. Carmélites. KE 
Le témoin qualifié doit recevoir librement le con- La disparité de culte vise le mariage entre une "4. 
itement des parties et ne pas y être contraint par | Partie catholique et une autre non baptisée. Il ne- 
‘violence ou une crainte grave. faut Pas confondre cet empêchement avec celui de 
Les témoins ordinaires ne doivent posséder aucu religion mixte qui vise le cas d’un mariage con- 
titude spéciale. Il suffit qu'ils puissent reconnaître tracté entre une partie catholique et une autre, bap- 
ME ét en: faire foi. à tisée également, mais dans une confession hérétique 
Peuvent en conséquence être témoins les femmes, | Ou séhismatique. 46 L | 
s impubères, les prêtres, les religieuses, les infi- L'empêchement de religion mixte n'est que prohi- à: 
les, les hérétiques, les excommuniés, etc. bant : c'est le cas d’un mariage entre un catholique 
Lorsque les formes substantielles ci-dessus rappe- | ©! une protestante ; le mariage vaut, mais il est illi- 
es ne peuvent être observées sans entraîner un | Cite; tandis que le mariage entre un catholique et 
»mmage grave, la loi positive s’efface graduelle- | Une juive est invalide, A: 


+ 
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nt devant le droit naturel au mariage. L'empêchement de rapt interdit au ravisseur 
Ainsi, me faut normalement un prêtre et deux d'épouser la femme qu'il a enlevée en vue du 
Haine : oi A : < À , : M ze } 
moins : s il n’y a pas de prêtre, on s'en passera ; €l | mariage, aussi longtemps qu'il la détient de force. 
1 n'y a pas de témoins on s'en passera encore. 


1 TUE 

L'empèchement de crime est un peu plus com- … 
pliqué : il comporte plusieurs cas assez semblables. 

Le premier cas vise le mariage de gens qui durant 
un mariage précédent ont commis l’adultère entre 
eux en se promettant mariage. ER 

Prenons le cas le plus fréquent : un mari trompe 
sa femme avec sa maîtresse à qui il promet mariage. 

La femme meurt, Le mariage promis se célèbre : 
Un mot du mariage de conscience : c'est un ii est invalide. 

ariage comme un autre. Les formes substantielles Les deux éléments requis sont l’adultère et la pro- 
stent les mêmes. Les différences accidentelles sont | messe pendant le même mariage. Si le mari épouse 
défaut de publication et le secret imposé à tous | Sa maîtresse après la mort de sa femme, mais sans 
ux présents au contrat, Seul l’évêque peut per- lui avoir promis le mariage pendant la vie de sa 
ettre pareil mariage pour une raison gravissima el femme, l’empêchement n'existe pas. De même si 
gentissima, comme dit le code. La mention de ce | un mari promet le mariage à une femme pendant 
lariage est transcrite dans un livre spécial à con- | la vie de son épouse, mais sans avoir commis l’adul, 
rver dans les archives secrètes de chaque évêché. | tère, l'empêchement n'existe pas. 

enons-en maintenant au troisième élément de 

idité du contrat : la capacité. 


Notons en passant que les formes substantielles en 
age dans certaines communautés protestantes sont 
connues par le droit canonique, Ces protestants 

iés dans leur église et convertis ensuite au catho-. 
>isme ne peuvent donc se prévaloir de la forme 
luelle de leur mariage pour en attaquer la validité 
vant les tribunaux ecclésiastiques. 


Le deuxième cas vise le mariage de gens qui 
s durant un mariage précédent ont commis l'adultère 
Tout quiconque peut contracter mariage qui n'en | entre eux et se sont mariés civilement. 

pas empêché par le droit. Tel est le principe. Ce cas-ci est très courant : un divorcé épouse civi- 
Le droit canonique a établi des empêchements de | lement sa maîtresse. La femme légitime meurt. Le 
sux genres : les uns sont dirimants, les autres | divorcé veut régulariser sa situation à l'Eglise. Le 
rohibants. Les premiers s'opposent à la validité du | mariage est invalide, sauf dispense. 
ariage, les seconds s'opposent à sa licéité seu- Les troisième et quatrième cas d'empèchement de 
ment. Nous ne nous occuperons que des premiers, | crime requièrent le conjugicide. Ils présentent moins 
luisqu'ils sont les seuls à donner ouverture à une | d'intérêt. \ 
ction en déclaration de nullité. Notons toutefois que l'adultère, générateur de 
l'empêchement, doit être consommé, c’est-à-dire 
consister dans un acte de soi propre à la génération ;. 
il doit être encore formel : les complices doivent 
avoir connaissance du même mariage de l’un d'eux, 
de telle sorte que l’adultère soit de part et d'autre 
formellement injurieux à l'égard du même époux. 


On compte treize empêchements dirimants, dont 
mn, celui de la parenté légale résultant de l'adoption, 
’est en Belgique que simplement prohibant. 
Il me faut me borner à une énumération assez 
èche, car l'étude de chacun en particulier nous 
nènerait beaucoup trop loin. 
Sont des empêchements dirimants et par consé- Poursuivons cette énumération : 
tuent rendent le mariage invalide : l'impuberté, La consanguinité dirime le mariage en ligne 
limpuissance antécédente et perpétuelle, le mariage | directe entre tous les ascendants et leurs descendants 
cédent non dissous, la disparité du culte, l'ordre | {ont légitimes que naturels ; et en ligne collatérale 
le vœu, le rapt, le crime, la consanguinité, l'affi- jusqu'au troisième degré inclusivement, c'est-à-dire 
iité, l'honnêteté publique, la parenté spirituelle et | &tre cousins sous-germains. 
mfin dans certains pays la parenté légale, à L 
Sont donc incapables de contracter mariage les L’affinité est de nature analogue, mais elle con- 
leunes gens et les jeunes filles qui ont respectivement | cerne la belle-famille : c'est l’empêchement qui existe 


int, Il s'étend à l'infini en ligne directe et jus- 
j'au deuxième degré inclusivement en ligne col- 
le. Un veuf ne peut donc 
e de sa femme. al 


w 


L empêchement d’honnèêteté publique rend nul Je 


e directe, au premier ou au deuxième degré, 
d’une autre personne avec qui la première aurait 
centracté un mariage invalide ou vécu en concubi- 
nage public. C’est le cas de celui qui épouse la fille 


la petite-fille de sa maîtresse. “Ar 


‘une part, le ministre du baptême, le parrain et la 
marraine, et le baptisé d’autre part. 


ŒEnfin, la parenté légale, c'est-à-dire celle qui 
érive de l’adoption, n’est un empêchement dirimant 
pue dans les pays où le législateur civil en a ainsi 
tué pour lui-même. Ce n’est pas le cas en Bel- 
gique, et cet empêchement n’est donc chez eux que 
prohibant. 


ment des gens mariés obtiennent parfois une décla- 
ration de nullité. Il arrive qu’un ou plusieurs empê- 


chements se découvrent après plusieurs années de vie 


renouveler leur consentement, il n’y à pas moyen 
de les marier et leur mariage doit être déclaré nul. 
11 


de l'époux de bonne foi. 


_ Il est toutefois possible d’obtenir la dispense de 
certains empêchements dirimants. 

_ Qui peut accorder cette dispense ? À 
C’est en tout premier lieu le Pape lui-même, Il 
peut déléguer ses pouvoirs et pratiquement il les 
exerce principalement par l'intermédiaire de cer- 
laines Congrégations romaines. 

_ Outre le Pape et ses Congrégations, les évêques et 
ême les simples prêtres (curé ou son délégué ou le 
onfesseur) peuvent dispenser de certains empêche- 
ments, dans certaines circonstances bien déterminées, 
par exemple en cas de danger de mort. 


Pour obtenir une dispense il faut toujours faire 
état d’un motif dont la gravité soit ‘proportionnée 
à celle de l’empêchement,. 

(Tout ce que nous avons dit jusqu'ici concerne la 
_ validité du mariage ; trois éléments sont requis : le 


cité. Lorsqu'un de ces éléments est vicié ou fait 
défaut, le mariage est invalide, il est nul, L'Eglise 
peut et doit le déclarer tel. Son intervention se limite 
à constater un fait. 


Maïs à eôté de ce pouvoir l'Eglise en possède un 
autre : celui de dissoudre, dans certaines circons- 
_ tances, un lien conjugal parfaitement valide. 

Je ne dois pas insister sur 14 différence considé- 
 rable entre la déclaration de nullité et la dissolution 
d’un contrat. 

Encore ici, comme pour la validité, partons d’un 
principe fondamental. 

L'Eglise ne peut jamais dissoudre un mariage 
contracté et consommé entre baptisés. 

Voilà une règle qui ne connaît nas d’exception. 
Mais il existe d’autres hypothèses, notamment le 
mariage contracté entre parties non baptisées ou le 
mariage non consommé. Cé sont deux cas dans les- 
quels l’Eglise peut dissoudre lé Hien matrimonial. 


l'est en ce cas putatif dans le. chef des enfants et 


épouser la cousine 


ariage entre une personne et les consanguins en 


a parenté spirituelle empêche le mariage entre, 


Cette longue suite d'empêchements explique com- 


commune. Si à ce moment les époux ne veulent plus 


consentement, les formes substantielles et la çcapa- 


| blir des relations conjugales. 


y x 
| Ainsi, par exemple, deux 
_ deux non baptisés contractent ma . L'Eglise | 
le dissoudre lorsque l’un des conjoints se convertit 
à la religion catholique et qu'il ne lui est plus pos- 
| sible de vivre avec son conjoint infidèle, sans s'ex-. 
| poser à un dommage grave d'ordre spirituel ou 
matériel. | Je 
_ C’est là un danger auquel le converti à le droit 
oi parfois l’obligation de se soustraire. La seule 
manière pour lui est très souvent de quiiter son 
conjoint infidèle. Mais il s'expose alors au danger 
non moins grave de l’incontinence. C’est pourquoi 
l'Eglise accorde à son converti le privilège de se 
| remarier, et, ce faisant, dissout son premier mariage. 
Ce premier cas s'appelle en droit canonique le cas 
de l’Apôtre ou du « privilège paulin », du nom de 
_J'apôtre saint Paul qui l’introduit, approuvé d'ail 
leurs en cela par saint Pierre. Il comporte la disso-. 
lution du lien conjugal lui-même. Pour des juristes 
il est intéressant de noter ici une particularité que 
notre droit civil ignore. Ce n’est pas le baptème du. 
converti qui entraîné la dissolution, il y donne sim- 
plement droit. Au for externe, ce droit doit être 
reconnu judiciairement par l'Eglise. Mais la disso- 
lution ue devient réelle et effective que lorsque le: 
converti, usant de son droit, se remarie. Au civil, 
c'est le divorce qui dissout le lien conjugal. Tandis. 
qu'ici, c’est le remariage. Re - 
En d’autres mots, l'Eglise accorde à son converti 
le droit au remariage, et c’est le remariage qui 
entraîne la dissolution du mariage précédent. Au 
civil, au contraire, c’est la dissolution qui entraîne 
_ le droit au remariage. Re 


1 


Un deuxième cas de dissolution peut se présenter 
dens l’hypothèse du mariage contracté soit entre 
deux baptisés, soit entre un baptisé et un non bap- 
| tisé, mais aussi longtemps seulement que le mariage 
| n’est pas consommé. | 
| Pareil mariage se dissout de plein droit par 
profession religieuse solennelle d’un conjoint. 

Ainsi deux personnes se marient : le mari, avant 
dé consommer le mariage, entre dans un Ordre reli- 
gieux et y fait profession solennelle : son mariage est 
dissout de plein droit et sa femme recouvre le droit : 
de se remarier. , 

Le mariage non consommé pourra aussi être dis- 
sout en vertu d’une dispense du Saint-Sièce pourvu 
quil existe une cause juste pour l'obtenir. 

On admettra comme cause juste la mésentente 
grave excluant tout espoir de réconciliation entre 
. nes au une impuissance probable chez : 

un des conjoints Où encore la prononciation du 
divorce. civil Jlorsqu il y a danger d’incontinence : 
pour l’époux innocent, etc. 
| Il IAE dire que le droit exige impérieusement : 
Ie de la non-consommation. 

e u és e ]? 
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vés les Conjoints d’éta- 
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Il est des cas, cependant, où ces deux modes de 
preuves ne suffiront pas où seront sans intérêt où | 
même impossibles. 

Le droit canonique admet en imatière : 
consommation une forme de témoi 
de notre droit civil; c’est le t 
tima manu, de la septième ma 
témoignage 
pour le mari 
des parties. 


S ‘parents, des! 
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ACTES DE L'ÉTAT CIVIL A L'ÉTRANGER ë 
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Loi du 10 mars 1938 1. 
Ant. 1%, — L'article 47 du Code civil est modifié 
| ainsi qu'il suit: 1e 
| Art. 47. — Tout acte de l'état civil des Français 
‘et des étrangers fait en pays étranger fera foi s'il. 
| a été rédigé dans les formes usitées dans ledit pays. 
Ceux de ces actes qui concernent des Français 
| sont transcrits, soit d'office, soit sur la demande des 
| intéressés, sur les registres de l’état civil de l’année | 
| courante tenus par les agents diplomatiques ou les 
| consuls territorialement compétents: une mention 
| sommaire de cette transcription est faite en marge 
| des registres à la date de l'acte. ‘LS 
ART. 2. — L’alinéa » de l’article 99 du Code civil 

est complété ainsi qu'il suit: 40 
« La rectification des actes de l’état civil dressés 
ou transcrits par les agents diplomatiques et les 
consuls sera ordonnée par le président du tribunal {ae 
de première instance de la Seine ou, s'il y a lieu, 


forme spéciale de témoignage qui nous vient 
l’ancien droit franc, existe aussi en droit cano- 
mique oriental, mais légèrement modifiée ; c’est ainsi 
que dans le droit de l'Eglise jacobite on prouvera 
Vadultère de la femme par le témoignage de six 
hommes pieux, témoignage qui pourra être détruit 
| celui de douze femmes pieuses.) 
. Ces deux cas de privilège paulin et de mariage 
ratifié et non consommé sont véritablement des cas 
de dissolution. | 
_ En examinant les différentes causes qui peuvent . 
entraîner en droit canonique un relâchement du lien 
conjugal, on constate qu'elles sont bien déterminées. 
_ Ordinairement, quand on entend parler de ce 
sujet, deux thèses opposées s'affrontent. La pre- 
mière : l'Eglise ne rend jamais la liberté à des 
conjoints ; la seconde : avec de l'argent on obtient 


pn 


et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 

loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le ro mars 1938. AT TR 
ALBERT LEBRUN, 


_ La vérité est que l'Eglise peut déclarer nul un 
mariage invalide et qu'elle peut aussi dissoudre le 
en conjugal dans certaines circonstances rappelées 
ci-dessus ; faut-il ajouter que l'argent n'exerce pas 
la moindre influence sur des questions de droit ? 


[Cette loi est contresignée par MM. Camicce CmauremPs, | a 
prés, Conseil ; Yvon DErBos, min. Affaires étrangères; "4 


La conclusion à tirer c'est que l'Eglise, dans sa C. Camwricemi, garde des Sceaux, min. Justice.] 


égislation, se laisse guider uniquement par le plus 
grand bien des âmes. Elle fait respecter les lois 
divines, telles que le droit naturel les dépose dans 
fout homme bien né, et les dispositions de droit 
ement ecclésiastique qu'elle édicte sont motivées 
par le respect dû au sacrement et le bien matériel et 
moral de ceux qui désirent le recevoir. 


Textes administratifs. 


SERVICES DE SANTÉ 


Décret du 18. 2. 38 (2), 


Lois nouvelles. à 
Titre 1. — Diplome d'infirmier ou d'infirmière 


SUR LES PROHIBITIONS DE MARIAGE 


hospitalier de l'Etat. Diplôme d'assistant ou 
2 d’assistante de service social de l'Etat. FOR 
. 1 ; ét k 
Loi du 10 mars 1938 qu Constitution des diplômes. En. 
* Article unique. — L'article 164 du Code civil est AnT, 1%, — Il est institué un diplôme d’infirmie 


ainsi modifié : 

« Néanmoins, il est loisible au président de la 
République de lever, pour des causes graves, les 
prohibitions portées : 1° par l'article 161 aux 
mariages entre alliés en ligne directe lorsque la 
personne qui a créé l'alliance est décédée; 2° par 
article 162 aux mariages entre beaux-frères et 
Ubelles-sœurs ; 3° par l’article 163 aux mariages entre 
l'oncle et la nièce, la tante et le neveu. » 

À La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
et par la Chambre des députés, sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 

À Fait à Paris, le ro mars 1938. 
ALBERT LEBRUN. 


[Cette loi est contresignée par M. Camrincmi, garde des 
‘ISceaux, min. de la Justice.] 

1 
xp (x) « Loi ayant pour objet de modifier l’article 164 
‘du code civil relatif aux prohibitions du mariage. » 
NROMO., 17, 3. 38.) 


ou d’infirmière hospitalier de l'Etat et un diplôme 
d'assistant ou d'assistante de service social de l'Etat. : 

AnrT. 2. — Le diplôme d'infirmier ou d’infirmière 
hospitalier et le diplôme d'assistant ou d’assistante | 
de service social de l'Etat sont délivrés aux candi- 
dats ou candidates de nationalité française ayant 
suivi l'enseignement et ayant subi avec succès les 
examens prévus au présent décret. 


Enseignement, 


Anr. 3. — La durée de l’enseignement prévu par 
le-présent décret en vue de l'obtention des diplômes 
ci-dessus visés est de deux années pour les infir- 


(x) « Loi relative aux actes de l’état civil à l'étranger. » 
(L 10 nr6 M 45a88:) | 

(2) « Décret portant institution des diplômes simple et 
supérieur d'infirmier ou d'infirmière hospitalier et d'assis- 
tant ou d'assistante de service social de l'Etat. » (J. 0: 
19. 2. 483 rectilicalif, J. O., 21-22. 2. 38.) 


miers à AbPatiarés hospitaliers, de trois | années 
pour les assistants et ‘assistantes de service social. 
Des. exemptions d'études peuvent être accordées, 
à titre exceptionnel, dans les cas particuliers, par 
le ministre de la Santé publique, après avis favorable 
du Conseil supérieur d'hygiène sociale. 

4 Un arrêté du ministre de la Santé publique fixera 
es exemptions d’études accordées aux titulaires du 
diplôme hospitalier désirant obtenir le diplôme soc ial, 
et aux titulaires du diplôme social désirant obtenir Je 


ART. h. — Sont. seuls admis à s'inscrire pour la 
première année d’études les élèves qui auront suivi 
ayec succès un examen probatoire dont les mcdalités 
seront arrêtées par le ministre de la Santé pub ique. 
En seront dispensés les, candidates et candidats 
titulaires du baccalauréat, du brevet supérieur ou 
s d'un diplôme de fin d'études secondaires. 

: AnT. 5. — Sont seuls admis à s'inscrire pour la 
2 année d’études les candidats ou candidates ayant 
_ satisfait à l'examen passé en fin de la première 
année scolaire, et en ce qui concerne les assistants 
u assistantes de service social à s'inscrire pour la 


satisfait à l'examen passé en fin de la 2° 
scolaire. 
“Les jurys de cet examen comprendront obliga- 
oirement un représentant du mnstRe de la Santé 
publique. 

- AmT. 6. — Les études en vue de l'obtention des 
| diplômes institués par le présent décret comprennent 
enseignement théorique et pratique et des stages. 
«Ant. 7. — Les professeurs doivent être agréés par 
le ministre de la Santé publique après avis: 

19 Des Facultés de médecine en ce qui les con- 
cèrne; 

e Du Conseil supérieur d’hygiène sociale. 

| ART. 8 — Le programme dé l’enseignement 
donné au cours de la 1° année est le RUE pour 
tous les élèves. 

L'enseignement donné au cours de la 2° année 

est différent suivant qu'il est donné pour les infir- 
miers et infirmières hospitaliers ou pour les assis- 
 tants el assistantes de service social. 
Anr. 9. — Les conditions dans lesquelles les écoles 
_ sont agréées en vue de la préparation aux diplômes 
de l'Etat, prévus à l’article 1° du présent décret, 
ainsi que le programme de l’enseignement et l’or- 
ganisation des études, sont fixées par arrêté du 
ministre de la Santé publique. 

Les écoles sont placées sous le contrôle du ministre 
de la Santé publique. 

ART, 10, — L'organisation générale des stages 
- est fixée par arrêté du ministre de la Santé publique. 

Ces stages ne peuvent avoir lieu que dans des 
services d'établissements où institutions publics ou 

privés, agréés par le ministre de la Santé publique, 

après avis du Conseil supérieur d'hygiène sociale. 
Is sont placés sous le contrôle du ministre de 
la Santé publique. 

ART, 11. — L'organisation des examens “qui ont 
lieu à l'expiration de la deuxième année d’études 
pour les infirmiers ou infirmières hospitaliers, à 
l’expiration de la troisième année pour les assistants 
ou assistantes de service social, en vue de la déli- 
vrance des diplômes institués par le présent décret, 
ainsi que la composition des LP, a le programme 
des épreuves, sont fixés par arrêtés du ministre de 
Ja Santé publique. 

Ces examens ont lieu dans les villes sièges d'Uni- 
versilé, Faculté de médecine ou d’Ecole de méde- 
cine, désignées par le ministre de la Santé publique 
après avis du Conseil supérieur d'hygiène sociale. 


année 


® année d’études, les candidats et candidates ayant. 


né: comportent des épreuves écrites, 
tiques. : 
L'organisation et le programme des épreuves so] 
les mêmes pour tous les jurys. 


Bourses el’ écoles agréées. 


AnT. 12. — Le ministre de la Santé . 
attribue, dans la limite des crédits inscrits à 
titre au budget, des bourses d'études aux élève: 
régulièrement inscrits dans une école agréée d° infire 
miers ou d’'infirmières hospitaliers ou d° Pilat ants où 
d’assistantes de service social. 

Les conditions d'attribution et de maintien des } 
bourses sont fixées par arrêté du ministre de 1 
Santé publique sur proposition du Conseil see 
d'hygiène sociale. 


it 


Droits conférés par les diplômes. 


ne 13. — Les diplômes d'infirmier ou d’infi 


. mière haies et d'assistant ou d’assistante de 


service social de l'Etat sont exigés de tout infirmier 
ou infirmière et de tout assistant : ou assistante { 
service social exerçant dans tout établissement publie 
et dans tout établissement ou institution privé, 
tirant tout ou partie de ses ressources de ns | 
publics ou de fonds privés recueillis avec le con 
cours ou l'autorisation des collectivités publiques; 
Le diplôme social ne peut être admis aux lie 
et place du diplôme hospitalier s’il s’agit de ne | 


hospitaliers et le diplôme hospitalier aux lieu et. 


place du diplôme social, s’il s’agit de services sociaux 

Les droïts conférés par le diplôme hospitalier sont : 
les mêmes, quelles que soient les mentions éverk 
tuelles de spécialisation qui y sont portées. 

Les droits conférés par le diplôme social sont les 
mêmes, quelles que soient les mentions Ma | 
qui y sont portées. 

Lesdites mentions de spécialisation seront inserite 
sur le diplôme dans des conditions qui seront fixées 
par arrêté du ministre de la Santé publique. 


ani 


Titre Il. — Diplôme supérieur d’infirmier ou d’ infir=. 
mière hospitalier et d'assistant ou d'assistante de: 
service social de l'Etat. 


Institutions du diplôme supérieur. 


D DAS Rd Ron 


ART. 14. — Il-est institué un diplôme supérieur 
d'infirmier ou d’infirmière hospitalier et d’assistani | 
ou d’assistante de service social de l'Etat, : * 

ArRT. 15. — Le diplôme prévu à l’article précée- 
dent est délivré aux infirmiers ou infirmières hospi-- 
taliers et assistants ou assistantes de service social, 
admis sur concours aux écoles dites « Ecoles supé-- 
rieures de service hospitalier et social » et ayanti 
effectué dans ces Ecoles un an d’études et subii 
avec succès l'examen prévu à l’article 18 du préseni: 
décret. 

Sont seuls admis à s'inscrire au concours d’ v. 
mission les infirmiers ou infirmières hospitaliers, 
les assistants ou assistantes de service social, titu- 
laires depuis plus de cinq ans du diplôme de l’Eta 
français et justifiant d’un minimum de trois a 
de services, ayant au moins trente ans, après avis 
consultatif des collectivités dont ils dépene ou 
dont ils ont pu dépendre. À 

Les modalités du concours seront déterminées par 
arrêté du ministre de la Santé publique. 

A titre transitoire, seront exemptés de la scolarité) 
les infirmiers ou infirmières hospitaliers et Ni 
lants ou assistantes de service social en fonctions d 
«| 


À 
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maîtrise à la date de la parution du décret el exer- 
çant leurs fonctions depuis au moins dix ans. 

Aur. 16. — Un décret ultérieur fixera les con- 
… ditions d'organisation et de fonctionnement des 
Ecoles supérieures de service hospitalier et social. 
_ Ant. 17. — L'organisation, la nature et le pro- 
gramme de l’enseignement donné dans les Ecoles 
supérieures de service hospitalier et social, sont 
déterminés par arrêté du ministre de la Santé 
publique. 


Examens. 


ART. 18. — Le diplôme prévu à l’article 14 est 
délivré par un jury d'Etat siégeant à Paris. Sa 
composilion est fixée par arrêté du ministre de la 
Santé publique. Ses membres sont désignés dans les 
mêmes conditions. 


Bourses. 


Arr. 19. — Des bourses seront accordées par le 
ministre de la Santé publique dans la limite des 
crédits budgétaires aux infirmiers ou infirmières 
hospitaliers, aux assistants ou aux assistantes de 
service social admis au concours des Ecoles supé- 
rieures de service social, Le nombre de places dans 
ces Ecoles sera limité au nombre de bourses à 
attribuer, 


Droit conféré par les diplômes. 


ART. 20. — Le diplôme supérieur est exigé par 
priorité de tout infirmier ou infirmière hospitalier, 
de tout assistant ou assistante de service social exer- 
çant dans tout établissement public et dans tout 

établissement ou institution privé, tirant tout ou 
“ partie de ses ressources des fonds privés recueillis 
avec le concours ou l’autorisalion des collectivités 
publiques, les fonctions de directeur, directrice, 
inspectrice ou toutes autres fonctions supérieures 
de même ordre. 

Le diplôme social ne peut être admis au lieu du 
diplôme hospitalier, s'il s’agit de services hospita- 
liers, et le diplôme hospitalier ne peut être admis 
au lieu du diplôme social, s'il s’agit de services 
_ sociaux. 


Titre III. — Dispositions générales. 


=. An. 21. — Les diplômes prévus dans le présent 
— décret donnent droit au port d'un insigne parti- 
“ culier, établi dans les conditions qui seront fixées 
… par un arrêté du ministre de la Santé publique. 
_ Ant 22. — La Croix-Rouge française, en raison 
de la mission spéciale qui lui incombe du fait des 
* conventions internationales telles que la Convention 
de Genève de 1864 et l’article 25 du Pacte de Ja 
ÿ Société des Nations, conserve, outre le droit de pré- 
parer des candidates aux diplômes d’Elat hospitalier 
“cet sociaux dans celles de ses Ecoles qui seront 
… agréées dans les conditions prévues au présent 
bu décret, celui de délivrer à la suile d'études faites et 
© d'examens subis dans toutes ses écoles des certi- 
| ficats ou brevets d’infirmière de la Croix-Rouge qui 
: donnent le droit d'en porter le titre, 
… Ces cerlifieats ou brevets restent distincts des 
» diplômes prévus par le présent décret. Ils donnent 
= uniquement. à leurs détenteurs le droit d'exercer 
leurs fonctions dans le cadre de leur association en 
… temps. de paix, comme en temps de guerre, non 
_à titre professionnel mais avec possibilité d’indem- 
_ nisalion correspondant aux frais supportés. 


a: 2 


k. Titre IV. —— Dispositions transitoires. 


” AnT. 23. — Les infirmiers ou infirmières, les 
| © assistants ou assistantes de service social, non déten- 
ra 
a ; ' 
N 


Législation et Jurisprudence 


teurs des diplômes d'Etat prévus par le présent 
décret, mais titulaires des brevets de capacité pro- « 
fessionnelle prévus par le décret du 27 juin 1922, 


modifié par les décrets des 19 février 1933, 18 juillet Re 
1924, 7 février et 6 mars 1929, par les décrets, des "M 
12 janvier 1932, 80 juillet 1932, 27 avril r933, Le. 
20 janvier 1934 et 28 septembre 1934, sont admis 
aux mêmes droils que les infirmiers ou infirmières D, 


hospitaliers et assistants ou assistantes de service 
social, 

Arr. 94. — Les règles à appliquer en ce qui 
concerne les infirmiers ou infirmières, les assistants 
ou assistantes de service social qui ne sont titulaires 
ni des brevets de capacité professionnelle prévus 
par les décrets des 19 février 1923, 18 juillet 1924, 
7 février et 6 mars 1929, 12 janvier 1932, 30 juillet 
1992, 27 avril 1933, 0 janvier 1934 et 28 sep 
tembre 1934, ni des diplômes prévus par le présent 
décret, mais ayant exercé leurs fonctions pendant 
plus de dix ans à la date de la parution de celui-ci, = 
ou étant à la même date titulaires depuis au moïns 
deux ans de l’un des emplois supérieurs prévus à 
l'article »0, sont fixées par arrêté du ministre de 
la Santé publique, Te 

Arr. 25. — Les établissements hospitaliers publics 
à caractère permanent complant plus de 100 lits 
de malades de médecine et de chirurgie pourront 
être après avis du Conseil supérieur d'hygiène 
sociale, à titre transiloire, et pour une période de 
dix ans, autorisés à créer en vue de la préparation : 
du diplôme simple d’infirmier ou d’infirmière hospi- 
talier des écoles réservées aux membres des cadrés 
permanent de leur personnel. | 

ART. 26, — Les dispositions générales du présent 
décret s'appliquent aux écoles créées en application 
de l'article 925. \ 

Toutefois, l’enseignement donné dans ces écoles 
au cours de la première année d'études comprend 
outre des stages pratiques les cours théoriques 
prévus au programme minimum type établi con- 
formément au présent décret. 

Un examen théorique éliminaloire sanctionne 
cette première année. Il sera subi devant un jury 
d'Etat désigné à cet effet par le ministre de la Santé 
publique, 

Les candidats ayant subi avec succès cet examen 


effectueront durant une période de quatre années de 
des stages praliques dans des services de chirurgie “à 
et de médecine adulles et enfants, | ù 

A la fin de cette période, ïls sont admis à subir Pa. 
un examen final d'ordre pratique passé devant : £ 
un jury d'Etat nommé à cet effet par le ministre ‘4 
de la Santé publique et les candidats ou candidates  ”" n 
ayant satisfait à l'examen recevront le diplôme d'in- é 
firmier ou infirmière hospitalier de l'Etat, ÿ 

ART, 27. Les dispositions du présent décret ut 


sont applicables à dater du 1% octobre 1938. 

Les élèves actuellement en cours d’études pour 
les préparations aux diplômes d'Etat d'infirmières 
hospitalières, de visiteuse d'hygiène sociale, d'’assis- 4 
tante de service social restent soumises aux disposi- 
tions des décrets des 27 juin 1922 et 12 janvier 1932. 

Les modalités spéciales aux dispositions transi- 
loires prévues aux articles 25 et 26 sont fixées par | 
arrêté du ministre de la Santé publique. 

AnT, 98. — Le ministre de la Santé publique est | 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera è 
inséré au Journal Officiel. 4 

Fait à Paris, le 18 février 1938. 


ALBERT LEBRUN. 


[Ce décret est contresigné par M. Marc Rucarr, min. 
Santé publique.] \ 
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Les Missionnaires du travail ! 
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Fi À à Définition. 


__ S. Em. le cardinal Serafini, préfet de\ la 
Sac ée Congrégation du Concile, a donné cette 
définition des Missionnaires du travail 


s Missionnaires du travail sont... des prêtres 
et prudents, spécialement choisis par leurs 
naires à raison de leur dévouement éclairé à la 
lasse ouvrière et capables non seulement d'éclairer 


morale catholique aux problèmes du travail, mais 
core de former une élite ouvrière, qui soit à la 
teur de devoirs nouveaux, graves, complexes _et 

Eugène Duthoit, 3 janvier 
) @) 


Textes pontificaux. 


Les Souverains Pontifes Léon XIIE, Pie X et 
Benoît XV ont bien souvent rappelé au clergé 

l'urgente nécessité de l’apostolat ouvrier. S. S. 
_ Pie XI a tout spécialement recommandé l’ins- 
tution des Missionnaires du travail. - 


de 


2 | Encyclique « Fin dal principio » 
Léon XIII (8 décembre 1902) : 


1 .… Il faut que le clergé aille au peuple chrétien, 
|} qui est de toutes parts environné de pièges et poussé 
| par toutes sortes de fallacieuses promesses, spécia- 
lement par le socialisme, à l’apostasie de la foi héré- 
 ditaire; mais tous les prêtres doivent subordonner 
leur action personnelle à l'autorité de ceux que 
V’Esprit-Saint a établis évêques, pour gouverner 
l'Eglise de Dieu, faute de quoi naîtraient la con- 
fusion et un très grave désordre, même au préju- 
dice de la cause qu’ils ont à défendre et à pro- 
mouvoir. | 

Aussi, dans ce but, Nous désirons que, vers la fin 
de leur éducation dans les Séminaires, les aspirants 
au sacerdoce soient instruits comme il convient des 
documents pontificaux concernant la question sociale 
et la démocratie chrétienne, en s’abstenant de 
prendre aucune part au mouvement extérieur. Plus 
fard, devenus prêtres, qu'ils s’occupent avec un 
soin particulier du peuple qui a été de tout temps 


(1) Plusieurs des documents. reproduits dans ce dos- 
sier nous ont été gracieusement communiqués par M. Eu- 
gène Duthoit, doyen de la Faculté catholique de droit de 
Lille et directeur de l'Ecole des Missionnaires du travail. 


+2 ++ 


« L'Assemblée des cardinaux et archevêques de France émet le vœu. 

que soit développée en France l'institution des Missionnaires du travail, M 
particulièrement louée par la lettre de la Sacrée Congrégation du Concile 
à l'évêque de Lille. » 


‘l’objet des plus affectueuses sollicitudes de l'Eglise. 


parties principales la noble tâche de leur action 


ouvriers sur les applications pratiques de la c .q 
même au milieu du peuple, le prêtre doit con- 


réprouvée (x). 


4 (Février 1987.) 


! 


Arracher les enfants du peuple à l'ignorance des. 
choses spirituelles et éternelles... ; promouvoir 
parmi les laïques catholiques les institutions recon- 
nues vraiment efficaces pour l'amélioration morale # 
et matérielle des foules ; par-dessus tout, défendre les » 
principes de justice et de charité évangélique où 
tous les droits et tous les devoirs de la société civile 
trouvent un juste tempérament, telle est dans ses # 


sociale. Mais qu'ils aient toujours à l'esprit que, : 


server intact son auguste caractère de ministre de. 
Dieu, étant placé à la tête de ses frères principale- 
ment animarum causa. Toute manière de s’occuper 
du peuple qui ferait perdre la dignité sacerdotale 
serait un préjudice pour les devoirs et la discipline # 
ecclésiastiques, me pourrait être que hautement | 


2° Lettre du cardinal préfet de la Sacrée . 
Congrégation du Concile à M Liénart, 
évêque de Lille (5 juin 1929) : 


La Sacrée Congrégation fait des vœux pour que, 
dans les régions industrielles, les évêques nomment 
des prêtres « Missionnaires du travail », comme om 
les appelle, dont l’apostolat, outre qu'il protégera 
les populations contre le mal de l'indifférence et 
du péril socialiste et communiste, sera aussi un 
témoignage de la sollicitude maternelle dont l'Eglise 
entoure les travailleurs (2). \l 


sa hu bé ESS ans von Art yes a 


ca Encyclique « Quadragesimo Anno », 
de Pie XI (15 mai 1931; : 


Ces apôtres laïques du monde ouvrier ou patronal, - 
c’est avant tout à vous, vénérables Frères, et à votre * 
clergé qu’il revient de les rechercher avec soin, de : 
les choisir avec prudence, de les former, de les ins- 
truire, Une tâche très délicate s'impose, dès lors, ! 
aux prêtres. Que tous ceux qui grandissent pour le : 
service de l'Eglise s'y ‘préparent par une sérieuse : 
étude des principes qui régissent la chose sociale: : 
Mais ceux que vous désignerez plus particulièrement : 
pour ce ministère devront posséder un sens très 
délicat de la justice, savoir s'opposer avec une cons- 
‘tante fermeté aux revendications exagérées et aux 


nbnséaes 


(x) Lettres apostoliques de Léon XII, édition Bonne | 
Presse, t. VII, p. 147. 
(2) Documentation Catholique, t. 22. col. 394-5. £ 
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ge modération éloignée de toute exagération ; 
ils soient, par-dessus 4out, intimement pénétrés 
de la charité du Christ, qui seul peut soumettre, 
_avec force et suavité, les volontés et les cœurs aux 
lois de la justice et de l'équité, C'est dans cette voie, 
pqui plus d'une fois déjà à condu't au succès, qu'il 
_ faut, n'en doulons pas, nous engager courageu- 
sement, ; 
fe _ Quant à Nos chers Fils qui sont choisis pour une 
si grande tâche, Nous les exhortons vivement dans 
le Seigneur à se donner tout entiers à la formation 
| des hommes qui leur sont confiés, mettant en œuvre 
® pour remplir cet office sacerdotal et apostolique au 
@ premier chef toutes les ressources d'une formation 
chrétienne : éducation de la jeunesse, associations 
_ chrétiennes, cercle d'études selon les enseignements 
de la foi. Surtout, qu'ils apprécient 
emploient pour le bien de leurs disciples ce pré- 
_ cieux instrument de rénovation individuelle et 
_ sociale que sont, Nous l'avons dit déjà dans Notre 
- encyclique Mens Nostra, les exercices spirituels, Ces 
_ exercices, Nous les avons déclarés très utiles pour 
| tous les laïques, pour les ouvriers eux-mêmes, et 
- Nous les avons, à ce titre, vivement recommandés. 
* Dans cette école de l'esprit se forment, au feu de 
h l'amour du Cœur de Jésus, non seulement d'’excel- 
- lents chrétiens, mais de vrais apôtres pour les états 
de vie. De là, ils sortiront, comme jadis les apôtres 
du Cénacle, forts dans leur foi, constants devant 
toutes les persécutions, 3 
. travailler à répandre le règne du Christ (r). 


4 Encyclique « Divini Redemptoris », 
de Pie X1 (19 mars 1937) ($$ 61 et 62) : 


- Nous rappelons aux prêtres l'exhortation si sou- 
. vent répétée de Notre prédécesseur Léon XIII, d'aller 
- à l’ouvrier. Cette exhortation, Nous la faisons Nôtre 
_ et la complétons : « Allez à l’ouvrier, spécialement 
* à l'ouvrier pauvre, et en général allez aux pauvres », 
- suivant en cela les enseignements de Jésus «et de 
+ son Eglise. Les pauvres, en effet, sont les plus 
. exposés aux pièges des fauteurs de troubles, qui 
. exploitent leur condition misérable pour allumer en 
eux l'envie contre les riches et les exciler à s'em- 
@" parer de vive force de ce qui leur semble injms- 
D" tement refusé par la fortune. Et si le prêtre ne va 
… pas vers les ouvriers pour les mettre en garde contre 
w 1e préjugés et les fausses doctrines ou pour les en 
D détromper, ils deviendront une proie facile pour les 
… apôtres du communisme. 
Nous reconnaissons qu'un grand effort a été fait 
dans ce sens, surtout depuis les encycliques Rerum 
… Novarum et Quadragesimo anno, et c’est avec une 
_ paternelle complaisance e Nous saluons le zèle 
_ industrieux de ‘ant pe et de prêtres, qui 
_ inventent, qui essayent (toujours avec les précau- 
tions voulues) de nouvelles méthodes d’apostolat 
mieux adaptées aux exigences modernes. Mais tout 
? cela est encore trop peu pour les besoins de l’heure 
| présente. Quand la patrie est en danger, tout ce qui 
Û n'est pas strictement indispensable ou directement 
. “ordonné à la pressante nécessité de la défense com- 
-_ mume passe au second plan. Ainsi, dans le cas pré- 
| sent, tout autre œuvre, si belle, si bonne qu'elle soit, 
doit céder la place devant la nécessité vitale de 
sauver les bases mêmes de la foi et de la civilisation 
chrétienne. Que les prêtrés donc, dans les paroisses, 
_ sans préjudice bien entendu de ce que réclame le 
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"+ (x) Documentation Catholique, t. 25, col. + 447. 
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soin ordinaire des fidèles, que les prêtres réservent 
la Lis grande et la meilleure partie de leurs forces 

et de leur activité pour regagner les masses ouvrières 
au Christ et à l’Église et pour faire pénétrer l'es 
prit chrétien dans les milieux qui y sont le plus 
étrangers. Ils trouveront dans les masses populaires 

une correspondance, une abondance de fruits inat- 
tendue, qui les récompensera du pénible labeur des 
premiers défrichements. C'est ce que Nous avons vu 
et ce que Nous voyons à Rome et en bien d’autres 
grandes villes, où, silôt bâties de nouvelles églises 
dans les quartiers périphériques, on voit se consti- 
tuer des communautés paroissiales pleines de zèle &t 
s’accomplir de vrais miracles de conversions mi 
des foules qui n'étaient hostiles à la religion que 
faute de la bien connaître (x). 


Nécessité des Missionnaires du travail. 
\ty 


7e 


sociaux en général sur ceux du Nord en par- 
ticulier ». Nous détachons le passage qui a ! | 
à la nécessité des Missionnaires du travail 
France : 4 


La nécessité des Missionnaires du travail est 4 
blie par les raisons suivantes : PT: 

1° Une grande partie du monde ouvrier empoi. je 
sonné par le socialisme ou agité par le bolchevisme 
a déserté l'Eglise. |: TRS 

2° Elle est allée aux syndicats révolutionnaires, 
aux mutuelles et aux coopératives neutres ou maçon- 
nisantes, qui ont pris en mains la défense de ses … 
intérêts, mais en l’excitant à la guerre et à la haîne 
des classes et à l'irréligion. Enveloppée dans œ 
réseau d'organisations, elle y est prisonnière. tu 

3° Heureusement les moyens de Ja libérer de cet 
esclavage et de la ramener à Jésus-Christ ont été 
trouvés, et ils ont fait leurs preuves. Ces moyens 
sont les syndicats, les mutualités et les coopératives 
d'inspiration chrétienne, les œuvres d'habitations 
ouvrières el de jardins ouvriers, des restaurants 
ouvriers, elc., ele. HE 

Or, toutes ces organisations si diverses et si com-, 
plexes exigent des prêtres libérés du ministère ordi- x 
naire, non serles pour les fonder ou les diriger (ce 
n'est pas proprement leur mission), mais pour les 
susciter, les encourager, les inspirer et les conseïller. ; 

ÏÎls accomplissent cette mission par le moyen de 
ce qu'on appelle le Secrétariat social, ressorl central n 
de l’action sociale chrétienne. ET - 


Les premiers Missionnaires du travail. n 


Au lendemain de l’Encyelique Rerum Novarum 
(15 mai 189%), des prêtres résolurent de traduire en 
actes les enseignements sociaux de ? Eglise. 

Dès 1893; en Belgique, quelques prêtres du dio- 
cèse de Liége décidèrent de se consacrer corps et /n 
âme à la classe ouvrière. Afin d’avoir plus d'unité 
dans leur action, plus de sûreté dans leur doctrine 
et de stabilité dans leurs œuvres, ils se réunirent 
dans nne société religieuse sous le titre d'’Aumé: 
niers du travail, avec la haute approbation de leur 
évêque, Mgr Doutreloux, Par une lettre collective, 
en date du 24 juillet 1907, les archevêques et $ 
évêques de. Belgique approuvèrent Îa constitution de “ 
l’Institut des Aumôniers du travail. | rie 


(1) Documentation Catholique, t. 37, col. 960-r. 


eux en Belgique. Ils s'occupent des œuvres 
sociales. Ils préparent les enfants à devenir des 
ouvriers chrétiens el habiles, capables de gagner 
honnêtement leur vie et d’être les apôtres de leurs 
rères, Ils travaillent aussi dans les écoles profession- 
 nelles supérieures à donner à l’industrie el aux arts 
‘des contremaîlres et des chefs d’ateliers capables 
exercer une influence chrétienne sur les ouvriers. 
s'occupent du logement des ouvriers, des 
ureaux de placement et des Secrétarials du 
Jjeuple où l'on donne aux ouvriers les renseigne- 
nents et les a bo col ils . avoir 


ion ouvrière ( de à 


NL abbé Fontan, du diocèse de Tarbes, s’efforça de 
réaliser en France ce que déjà en Belgique avaient 
ompli les Aumôniers du travail. Il réunit quelques 
êtres. Ces pones « PRE ii travail » de 


commun sous la RAT d’une règle. [is reçurent 
pprobation et encouragements du Souverain Pon- 
ife et de leur évêque, “Mer Billière. 

Ils créèrent des œuvres sociales diverses 
rales, ‘syndicats agricoles et syndicats ouvriers, 
ses ouvrières, coopératives de consommation, etc. 
re temps ils donnaient des missions, des confé- 
rences et des causerics sur les questions sociales. 
+ Mais, « le travail avait trop bien visé la nécessité de 
l'heure, écrivait M. Antoine Boissel dans la Vie 
catholique du 2 août 1930 ; son succès fut trop 
éclatant pour ne pas soulever les rancœurs antichré- 
tiennes. On affecta de confondre cette société de 
prêtres libres avec des religieux, et on les traita 
. ‘comme de simples congréganistes: Ils durent se dis- 
Le perser et plusieurs reprirent le service paroissial » 
C’est dans le nord de la France que devait se déve 
Jopper l’œuvre des Missionnaires du travail. Le pre- 
mier Missionnaire fut nommé par Mgr Charost, 
évêque de Lille, en r919. Aujourd’hui, il existe des 
Missionnaires du travail non seulement dans le dio- 
* a de Ha mais aussi dans, ceux de Cambrai, 


Monseigneur Six, 


. Sous le titre Monseigneur Six, premier Mis- 
_sionnäire du travail, M. l’abbé J. Lamoot vient 
de publier un important ouvrage aux Editions 
| Spes (2). 

Dans une solide préface, M. Eugène Duthoit, 
_ directeur de l'Ecole des Missionnaires du travail 
_ de Lille, montre la voie tracée par Mgr Six. II 
précise en termes lumineux les rapports de l’ac- 
tivité sociale et de l’Action catholique, en s’ap- 
_puyant sur l’exemple laissé par le grand pré- 


M. l'abbé Lamoot a tracé de Mgr Paul Six, pre- 
_mier Missionnaire du travail, un portrait singuliè- 
rement attachant. Ceux qui ont été les collabora- 
teurs, les disciples, les amis, les proches de Mgr Six 
retrouveront là les traits authentiques de celui qu'ils 


pleurent. La ressemblance, qualité primordiale du 
peintre, est ici totale. Grâcé à elle, tous ceux qui 
n'ont jamais approché Mgr Six, mais qui ont 
(x) Société des aumôniers du travail, —’Notice (15, bou- 
levard Lambermont, Schaerbeck-Bruxelles, 1926). 
(2) Un vol. de 416 pages. Prix : 20 francs. 


Les Aumôniers du travail sont aujourd'hui nom- 


caisses 


- par ses origines à la classe ouvrière, puisque son pères 


f Û : BUTS 4 , 
entendu Ans de cet prêt n e, pot 
voir, entendre le héros, s'édifier au contact 
grandes vertus sacerdotales, de si puissantes réalisa: 
tions. PRET 


Le modèle des Missionnaires du travail (! 


Les Missionnaires du travail ont désormais devant: 
les yeux l’image vivante de leur précurseur, de. Leur 
modèle, on oscrait presque dire de leur fondateur 

L'humilité, l’esprit de renoncement et d’abnéga 
lion, qui sont l'âme de tout apostolat fécond, étaient 
si vifs chez Mgr Six qu’on l’eût cerlainement indigné® 
en lui laisant entrevoir qu'un jour sa vie püt étre 
écrite. Il se tenait, non du bout des lèvres, mais 
avec toute la sincérité de son cœur pour un servi- 
teur inutile. Mais il fallait que cette vie fût racontée, 
car les exemples sont les ressorts puissants de 
l’apostolat ; rien ne peut contribuer plus à l’entrai-4 
nement de nombreuses lignées de prêtres et de laïcs 
que la lecture et la méditation d’une histoire commet 
celle-ci. Encore fallait-il au biographe, pour ne pas 
trahir son modèle, l’art de trouver le ton qui con-" 
venait pour parler de celui qui fut, avant tout,… 
« doux et humble de cœur ». M. Lamoot y a réussi 
el c’est peut-être le meilleur éloge que l’on PUS 
faire de son livre. 


L'éveil de sa vocotion sociale. 


On y trouvera le récit des premières années. a 
Mgr Six, qui furent bercées par le bourdonnement 
des usines roubaisiennes, alors en pleine croissance. 
Autour de lui un père, une mère, des proches pro- 
fondément aimés, voués à un labeur incessant dans 
celte ruche industrielle. Bien que n’appartenant pas. 


était directeur d’un maison de fabrication, Paul Six: 
connul très vite, à une époque où les relations entres 
les classes élaient plus faciles, plus familières et cor- 
diales que de nos jours, ces ouvriers auxquels appar- 
liendraient bientôt son cœur et sa vie. 

Voici le Séminaire, où va germer le prètre par- 
fait ; le professorat dans sa ville natale ; les pré-s 
mices de ses ministères paroissiaux à Sebourg et® 

à Tourcoing ; l’éveil de ses idées sociales, celles-Ià ê 
même que, dans l'Éncyclique Rerum Novarum, à 
Léon XIII va énoncer, préciser, développer, promul 
guer pour tout l’univers catholique. L'Encyclique, 
ce n’est pas seulement, pour l'abbé Paul Six, un 
écho qui retentit, une vibration qui passe, un éclair, 
qui illumine l'horizon. C'est un trésor de pensées, . 
d'observations, de résolutions surtout, un monde nou-! 
veau qu'il faut faire jaillir, par un contact de tous les ® 

à 


instants avec la charte libératrice et par une persé- 
vérance inflexible à en faire passer toutes les requêtes : 
dans le champ des réalités. Désormais tout acte de la 

hiérarchie sera de même manière analysée, retourné, 

scrulé jusque dans ses profondeurs par ce commenta- 
teur sagace et avisé, qui ne s'attache avec tant d'’ar-. 
deur au texte que pour en réaliser intégralement les | 
leçons. Et une fois nourri de cette substantifique | 
moelle, il veut la communiquer aux autres, en pre- 
mière ligne aux ouvriers. Comme le dit exceilemment 
l’abbé Lamoots « il sera dit que, jusqu’à sa mort, 

Mer Six restera professeur et élève, sachant éclairer 
les autres, mais sachant aussi s'éclairer de toute! 
lueur nouvelle ». Jamais la pensée de Mgr Six ne 
s'est cristallisée. Comme les Papes, ses maîtres, il a. 
tenu son intelligence erf perpétuel éveil, afin de: 
mieux coopérer aux grands desseins de l'Eglise et 
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(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. G. 
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s dans ces encycliques dont il a tant FA fois, 
> Léon XIH à Pie XI, parcouru toutes les arcanes, 
ils passages n'ont plus exalté son âme que ceux 
les Souverains Pontifes ont préparé par touches 
“successives, de plus en plus chargées de vie, l'insti- 


tution aujourd'hui florissante des Missionnaires du 
t , 


Missionnaire du travail par excellence. 


ÿ 
Tandis que les Papes en précisaient la nature, 
men énuméraient les fonclions, en marquaient l'op- 
portunité, la noblesse et les responsabilités, lui, par 
exemple, en faisait surgir, en caractères de feu, la 
vivante silhouette. 

Il fut bien per jas et nefas le premier Missionnaire 
travail, disons le Missionnaire du travail par 
cellence. En vain les circonstances l’arrachent- 
elles par instants, au temps où il fut curé de Bous- 
“sières ou de Bourghelles, à celte vocation toute pro- 
widentielle, Il semble qu'une force supérieure l'ait 


détourné, à cette voie où tant d'autres devaient le 
suivre. Et chaque fois qu'il revint à ce ministère, 
qui avait enthousiasmé sa jeunesse cléricale et qui 
“combla ses dernières années des joies surnaturelles 
les plus enviables, ce fut pour perfectionner les 
méthodes propres à ce ministère de choix : cercles 
d’études, Journées de militants, Ecole normale 
ouvrière, retraites fermées, par-dessus tout contact 
intime avec les chefs ouvriers que sa clairvoyance 
avait discernés et qu'il sut façonner avec amour. 


24 cé Prêtre avant tout. 


Mais tout cela n'aurait répondu qu'imparfaite. 
ment au grand dessein des Papes si Mgr Six n’avait 
pas été prêtre avant tout, prêtre par la ferveur de 
son âme, par sa piété exemplaire et la puissance 
de sa vie intérieure; prêtre par le désintéressement 
et par l'oubli total de lui-même; prêtre par son 
obéissance inconditionnelle à la hiérarchie, celle-ci 
lui imposäl-elle de durs sacrifices ; prêtre par Île 
“courage de déplaire, par la vaillance qui ne cède 
“pas à l'attrait du moindre effort, qui ne sacrifie 
jamais les vérités mâles et qui n’abandonne pas les 
“positions vraies, même quand pour les tenir il faut 
“de l’héroïsme; prêtre par l'humilité, qui ne s’enfle 
“pas des plus belles victoires, qui ne se décourage 
emi des échecs, ni des incompréhensions, ni des 
-dénis de justice; prêtre surtout par la charité dont 
son âme est débordée et qui lui fait gagner celles 
des autres, 

- Et c’est parce qu'il fut prêtre avant tout que 
Mgr Six, comme le note avec raison son biographe, 
va, en quelque sorte, devancé tion catholique et 
ven a pratiqué: l’esprit avant cttre. Depuis cin- 
. quarte ans il a supplié les prêtres de « christianiser 
Les chrétiens » afin que l'Action de ceux-ci sur 
leur propre milieu opérât comme le levain qui fait 
monter la pâle. Celle comparaison évangélique lui 
était familière et revenait souvent sur ses lèvres. 


4% Action catholique et Action sociale. 

-_ Aussi serait-ce se livrer à une controverse assez 
“vaine que de discuter sur l’objet propre et l'étendue 
de la fonction assignée aux Missionnaires du tra- 
“vail. Sont-ils voués, sur un plan purement spirituel, 
_à l'Action catholique et à ses mouvements spécialisés 
dans les divers milieux sociaux, notamment parmi 
s ouvriers, les employés, les artisans ? Ou bien 


ge \ 


en quelque sorte ramené, chaque fois qu'il en fut 
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| nisalions temporelles, à but professionnel, syndical, 
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de conseillers moraux près d’orga- 


coopératif, mutualiste ? Ces tâches n’ont rien d'in 
conciliable et n’appellent pas une spécialisation fo: 
cément limitative de l'action sacerdotale. Loin de 
s'exclure, les deux fonctions, l’une d'Action catho- 
lique, l’autre d'Action sociale, se complètent kt 
s'achèvent, 

Par son exemple, Mgr Six a démontré que la 
séparation des deux tâches doit être exclue, que 
leur conjugaison est appelée tant par la nature 
des choses que’ par la vocation sacerdotale du Mis- 
sionnaire du travail. Le prêtre est par essence un. 
Christianisant qui doit faire germer des vies chré- 
tiennes pour en imprégner des milieux sociaux tou 
entiers. Mais aucune forme de vie, fût-elle tempo- - 
relle, n'échappe à la christianisation, Les insti 
tions temporelles elles-mêmes, sans se confond 
avec les mouvements d'Action catholique, doivent 
être pénétlrées de justice et de charité : tout l’£Evan- 
gile dans toute la vie. Le Secrétariat social est en 
quelque sorte le point stratégique où doit s'opér 
la conjonction entre l’activité sociale chrétienne 
la sanctification de l'élite chréfienne. Entre les ins 
tutions temporelles et les mouvements d’Acti 
catholique, le prêtre, Missionnaire du travail, est 
agent de liaison, appelé par sa sagesse et par : 
compétence à être conseiller moral des premières, 
voué aussi par son caractère sacerdotal à être l’ani. 
mateur des seconds. A lui revient Ja fonction édu- 
calive qui s'étend sur les deux domaines, distincts 
mais non séparés, et qui, de l'élite, dirigeants e& 
militants, déborde sur tout un milieu social et y 
jette à pleines mains des semences de renouveau 
chrétien, ‘” | RD. 

C’est ce qu’à démontré, par son exemple personnel 
et par les vocations ceclésiastiques et laïques qu'il Al 
a suscitées autour de Jui durant cinquante années, 
Mgr Paul Six, premier Missionnaire du travail. 


Eucène Duruorr, 
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Les Missionnaires et les Curés. 


} 

La Semaine religieuse de Cambrai annonçait, 
le 5 septembre 1936, la nomination par S. Exe. 
Mgr Chollet de plusieurs Missionnaires du tra-1 
vail. A cette occasion M. le chanoine GEORGES 
Lepuc, vicaire général, précisait les relations Ro à 
qui doivent s'établir entre les Missionnaires et 


y 


MM. les curés : t 


F 
19 J1 va sans dire que la création des Missionnaires : 
du travail ne dégage nullement MM. les curés de 
leur autorité et de leurs responsabilités pastorales 
à l'égard des ouvriers qui font partie de leur 
paroisse, ne. 
2° Il est non moins évident que MM, les curés à 
ne pourront plus exercer leur ministère auprès de 
leurs ouvriers comme s'il n'existait pas de Mission- 
maires du travail, L'apostolat ouvrier déborde, à 
bien des points de vue, le cadre paroissial et il faut 
admettre en principe que nos Missionnaires du tra- 
vail auront besoin de se placer hors de ce cadre » 
pour remplir certaines obligations de leur tâche: 
Journées d’études, Journées de récollection, re- 
traite, ete, MM. les curés voudront donc s’y prêter 
de bonne grâce, sauf exceptions sérieusement justi- 
fiées. 


39 Nos Missionnaires du travail n'auront pas 
d'autre ‘ambition que d’être les auxiliaires de 


MM. les curés, partout où ceux-ci leur laisseront le À 
soin d'organiser et de conduire un cercle d’études ee 


_et liberté sera laissée au Missionnaire du travail 
nd? organiser l’activité extérieure de ses militants selon 
les besoins de l’apostolat ouvrier, à charge cepen- 
dant d'en informer M. le cufé quand il s'agira de 
choses qui ont des incidences paroissiales. 

at 4° Là où MM. les curés voudront s'occuper eux- 
mêmes de leur cercle d'études d’ouvriers chrétiens, 
‘ils auront à cœur de se conformer au programme 
officiellement établi dans le diocèse et d’inviter de 
Lens en temps le Den du travail à visiler 


| 5° On pourra recourir aux Missionnaires du tra- 
vaïil pour donner çà et là des « conférences popu- 
laires » destinées à diffuser l’enseignement social de 
l'Eglise et susceptibles de poser Île premier jalon 
d’un cercle d’études proprement dit. 
En somme, il ne s’agit pour MM. les curés que 
de prêter. la main à une institution dont le carac- 
tère éminemment sacerdotal et apostolique ne peut 
échapper à personne. Dans la mesure où elle semble 
nover, elle n’est qu’une preuve du souci tout 
posiplique que l'Eglise a toujours apporté à adapter 
mission de pacification sociale et de salut aux 
irconstances de temps, de personnes et de milieux. 
Elle a pour elle les promesses de la vie présente 
autant que celles de la vie future. Pour que son 
| activilé sans cesse rajeunie et renouvelée porte des 
ruits, il n’est que de suivre ses directives avec 
docilité, avec confiance et. avec zèle. 
ieu fera le reste! 


:G. Lepuc, 
vicaire général. 


L'École des Missionnaires du travail. 


 L’Osservalore Romano du 30 décembre 1937 
a consacré aux Missionnaires … travail un im- 
D nt article sous le titre : « L'Ecole des Mis- 
sionnaires du travail, à Lille. » En voici la tra- 


Origine des Missionnaires du travail (!). 


‘Les « Missionnaïres du travail D'où est venu 


ce titre 


que portent avec distinction plusieurs 
prêtres de notre temps 
Depuis bien longtemps il existe dans l'Eglise 


des prêtres qui, véritables apôtres du monde du tra- 
_vail, se vouent à un ministère plus où moins spécial. 
Dans l’ Encyclique Rerum novarum, Léon XTIT recom- 
. mandait aux ministres sacrés de mettre toutes les 
forces de leur âme et toute l’industrie de leur zèle 
‘au service des travailleurs. Mais il était réservé au 
pontificat de Pie XI de définir avec la plus grande 
précision cette fonction apostolique et de lui donner 
un nom qui a reçu droit de cité dans l'Eglise : 
celui de Missionnaires du travail. 

Une question délicate que la Sacrée Congrégation 
du Concile eut à résoudre, en 1929, amena ce 
_ haut tribunal, dans une lettre à l'évêque de Lille 
—— devenu, par la suite, $. Em, le cardinal Liénart, 
1 à félicitér les Ordinaires du nord de la France 
d’avoir confié à des prêtres compétents et zélés le soin 
d'assister, au point de vue spirituel, les dirigeants et 
les membres des syndicats. Et la Sacrée Consresation 
ajoutait qu’elle faïsait des vœux pour que, dans les 
autres régions industrielles, les évêques nommassent 
des prêtres comme Missionnaires du travail. 


(x) Les sous-titres sont de ia Documentation Catholique. 


Wa ouvriers che au sein \de la paroisse, je ia ; 
_ devra se faire sur le local et le jour des réunions, 


tobre au mois d'août suivant. C’est peu, mais less 


La grâce de 


sont mis en rapport avec les Missionnaires du tra 


de près les méthodes et les formes d'activité de cesk 


sitôt. Pour les Missionnaires du travail ils alternent! 


Mais ces Prés ont Hein d connaissances p 
culièrement étendues, car, pour assister au point d 
vue spirituel les chefs et le mililants du monde dun 
travail, il faut connaître d’une manière précise less 
facteurs actuels, si complexes, de la vie économique 
et les juger à la Jumière des enseignements de 
l'Eglise. | ; 

On se trouvait donc forcé de créer une école dont” 
le but spécial fût d’insiruire et de préparer à leurs 
délicates fonctions les futurs Missionnaires du traz 
vail, ainsi que le réclamait déjà, en 1932, la Sacrée} 
Congrégation du Concile. 

A la suite de cet appel direct de la Sacrée one 
gation du Concile, il fut créé à Lille, en novembre 
de cette même année, au sein de l’Université catho. 
lique, une Ecole de Missionnaires du travail. L'i ins- 
üitution est encore unique en son genre. È 


Organisation. 


Quelle est l’organisation de cette Ecole et quel 
résultats a-t-elle ee au cours de ses cinq, années* 
d'activité ? 

La durée des études fut limitée à une seule année 
en pratique, elle ne s'étend même que du mois d'oc- 


exigences du ministère sacré ne permettent pa 
davantage, aussi longtemps du moins que le nombre 
des vocations ne se multipliera pas. Dans l’Univer 
sité catholique de Lille, les prêtres trouvent les” 
avantages d’une vie en commun. À leur arrivée, ils 


vail du diocèse de Lille ; ils peuvent ainsi observe 


Missionnaires ; ils se familiarisent avec les diverses” 
œuvres qui fleurissent dans le nord de la France 
qu’elles relèvent d'un but social ou de l'Action 
catholique proprement dite. Le début des études coïn-* 
cide justement avec le Congrès diocésain annuel de“ 
Lille, lequel dure une semaine entière. Les jeunes* 
prêtres, récemment arrivés dans l'Ecole, en suivent” 
pas à pas les délibérations et obtiennent ainsi une 
vue d'ensemble de l’activité qui se déroule dans unes 
région éminemment industrielle, mais, de plus,s 
commerciale, agricole et maritime. 


Cours théoriques et pratiques. 


Les cours universitaires commencent presque aus-k 


avec des leçons, d'un caractère concret, sur les ins- À 
titutions ou les œuvres existant actuellement dans k: 
région et dues à l'initiative catholique : syndicats,ù 
mutualités, caisses d'assurances sociales, coopératives, # 
caisses de crédit, habitations ouvrières, organisa-, 
lion des divertissements. L 

Principés et applications, théories et pratiques 
s’unissent donc en une parfaite harmonie dans J'en 
seignement donné. | 4 

Vers la fin de mars, les étudiants font un voyage 
de quelques jours en Belgique, afin d’y faire con-! 
naissance avec les instilutions sociales les pee carac- 
téristiques d’un pays voisin et ami. 

Deux fois par an, les étudiants sont tenus de se 
présenter à un examen. On leur demande une cul- 
ture économique et sociale passablement étendue, 
en raison de l'extrême complexité des problèmes 
vitaux qui se réfèrent au monde du travail. Comment 
discuter, en effet, une question de salaires ou com- 
prendre une sentence arbitrale, si l’on ignore les 
données du problème monétaire et du problème des 
changes, des problèmes du crédit, des transports, dur 
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issances économiques aussi étendues et aussi pré- 
ses que possible. È 

= Vers la fin de l’année, les étudiants présentent une 
“dissertation sur un sujet qu'ils ont choisi librement. 
Si elle est approuvée, cette étude concourt à leur 
faire obtenir le diplôme de l'Ecole. 

…._ Avant de rejoindre leur diocèse, ils suivent, 
… à Lille, les réunions de la session annuelle de l'Ecole 
normale ouvrière, qui est une école dite « de for- 
“mation de militants dans le. monde du travail ». 


#, * 


“naire du travail ou sy préparer dans les vicariats | 
| paroissiaux. , 


2 Effectif de l'École. 


… ” Durant la présente année scolaire (1937-1938), 
. quinze étudiants et six auditeurs libres forment l'ef- 
- fectif, de l'Ecole. Des quinze étudiants, huit appar- 
Viennent aux diocèses du midi, de l'ouest, de l'est et | 
- du nord de la France. Quatre sont venus du Canada, 
… trois de la Grande-Bretagne. 


mu 


°. 


TARTRIER 


L 

… Dans ses fascicules n° 843 (22 mai 1937), n° 846 
 (r2 juin 1937) et 954 (xx septembre 1937), la Docu- 
… mentation Catholique a recueilli une série de docu- 
» ments relatifs à certains changements survenus à 
- l’Echo de Paris, à la démission d’une partie de sa 
… rédaction et à la création le 9 juin 1937 d'un nou- 
. veau journal, L'Epoque. 


La faillite de « l’Echo de Paris ».. 


“ Le 1% mars 1938, « la Société l'Echo de Paris », 
… Société anonyme au capilal de 92 500 000 francs, 
ayant pour objet la publication à Paris, l’eæploi- 
. tation du journal politique, littéraire et quotidien 
{ L'Echo de Paris et de toute autre publication utile 

… aur intérêts de la Société... » déposait son bilan. 
un (Jugement du 1% mars ; cf. Epoque, 4. 3. 38.) 


4 


# L'offre de « l'Epoque ». 


Le 8 mars, MM. Herr ne KéRiztis et ANDRÉ 
| Prronneau écrivaient dans l’Epoque, sous lé titre 
… « L'Epoque relèvera le drapeau de l'Echo de Paris 
en liquidation »: x 


RAT LR 


RU 12) CLP A VAE , 4 
aires du tra- | L'Ecole répond au vœu de LE 


Dossiers de la presse 


« Le Jour — Echo de Paris 


1} ds 
Pie XL. 
Une fois nommés Missionnaires du travail, ils por 
ront, suivant le milieu où les place la confiance de 
leur évêque, évangéliser le monde du travail : dans 
l’agriculture, dans le commerce, dans les petits - 
métiers, ele. Tous ces milieux, en effet, sont 
appelés à s'organiser dans un esprit catholique. | 
Mais comment y pourraient-ils parvenir sans l’inter- 
vention de prêtres à la fois instruits et désireux de 
les servir ? 1 PAUSE 
Sur son terrain, l'Ecole des Missionnaires du tra- 
vail se consacre donc à l’accomplissement d’un grand 
dessein celui que S. S. Pie XI, dans l'e 
cyclique Divini Redemptoris, formulait cette ann: 
en recommandant aux prêtres de réserver la pl 
grande et fa meilleure partie de leur activité au s0 
de reconquérir la masse ouvrière au Christ en mêr 
temps qu'à l'Eglise, et de faire pénétrer l'esprit ch 
tien dans les milieux qui lui sont le plus étrangers 


__ RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES ERA. 
La Documentation Catholique a déjà publié 


FA 


deux documents sur les Missionnaires du tra-. 
vail : 1e 


k 


T. 37, col. r101-3 : Lettre de M. Eugène Du 
aux évêques de France et aux supérieurs religiem 
en faveur du recrutement de l'Ecole des Missionn 
du travail de Lille. | È 

T. 38, col. 772 : Résolution de l’Assemblée di 
cardinaux et archevêques de France (février 1937) 
en faveur du développement de l'institution des Mis- 
sionnaires du travail en France «et de l'Ecole des 
Missionnaires de Lille. LUE 
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L'effroyable tempête qui s’est abattue sur la , 4 


presse française en général et sur la presse natio- 
nale en particulier vient d'emporter l’Echo 
Paris. 

Ce grand journal que nous considérions comme 


le frère de l'Epoque a été mis en liquidation, EH 
avait été fondé par Valentin Simond, père de notre 
cher Henry Simond, qui en fut le directeur pendant _ 
près d'un demi-siècle, mais qu'il avait dû quitter, 
| 


au mois de juin dernier, dans les circonstances 
douloureuses que l’on sait, ; 

Jules Lemaître, Albert de Mun, Maurice Barrès, 
le général de Castelnau, ont illustré à jamais sa tri- 
bune. Aucun de nous, dans cette maison, n’a oublié 
ce qu'a été l'Echo de Paris, où nous avons pour la : 
plupart appris l'exercice et l'amour de notre pro-, 
fession ainsi que les devoirs qu'elle impose. Aussi 
la peine est-elle profonde que nous cause la chute 
d'une vieille forteresse nationale qui paraissait, en 
dépit de toutes les difficultés, capable de résister 
longtemps. 

Mais tombera-t-elle tout à fait, la vieille forte- 
resse ? Nous ne pouvons l’admettre. Guidés par un 


nm: 
de. ; 


e 
l éne E on devine ‘aisément, par 1e 
sir de refaire e 

a lgTé nous, par : 
ecteurs comprendront, nous avons décidé, quelque 
lourdes que soient les charges nouvelles qui doivent 
pue pour nous, de faire offre d’achat de 
o de Paris et de nous présenter à cet effet au 
prochain de l’adjudication. 

insi la fusion de l'Époque et de l’Echo de Paris 


ne cette dt ge tant re de deux 


D: lendemain 9 mars, le général ne CASTELNAU 
ivait (Epoque, 9. 3. 38): 


La fusion éventuelle de la jeune Epoque et du 
il Echo de Paris répond au vœu unanime de 
x, qui requièrent ardemment et instamment 
on de toutes les forces spirituelles du pays 
l'intérêt suprême de l'honneur et de l’indé- 
ance de la patrie. [...] 


ñ; 


AG de M. L. Bailby, 
fs directeur du « Jour ». 


mars, MM. 
: iaient dans JPEpoque une « 

AL. Léon Bailby à propos de l’Echo de Paris ». 
oici le texte : 


\ 


DE re Cu rene 
lettre ouverte à 
En 


x 


is ont mis à notre disposition une somme ddr. 
tante pour faciliter à l’Epoque une offre d’achat du 
titre et de la clientèle de notre ancien journal. 

.Ils savaient le grand intérêt moral qu'il y avait 
pour nous à pouvoir inscrire le nom de L'Echo de 
aris à côté de celui de l’Epoque. Vous n'’ignorez 
pas, en effet, ce que l’'Echo de Paris représente pour 
notre illustre collaborateur, le général de Castelnau, 
pour les directeurs, administrateurs et rédacteurs de 


HS 
ATAS 


Epoque, qui, pendant des années — certains pen- 
dant près d’un demi-siècle, — y ont mené, sans 
trêve, à côté d’Henry Simond, le grand combat 


_ pour la défense de toutes nos traditions : 
spirituelle, intellectuelle et morale. 

Dès le 5 mars, nous nous sommes donc présentés 
chez le énidstole et nous avons fait une offre 
ferme accompagnée d’un versement en vue de 
J’adjudication. Dès le 7 mars, nous avons annoncé 
notre intention en tête de ce journal et dit à nos 
lecteurs la grande joie et la grande émotion que 
nous ressentions. 

Or, nous avons appris que, le 8 mars au matin, 
vous vous étiez rendu à votre tour chez le liqui- 


nationale, 


Paris supérieure à la nôtre (x). 

Dans ces condilions, ‘une opération à laquelle 
nous donnions une haute portée sentimentale et 
morale perd complètement, à nos yeux, sa signi- 
fication. Le public national, au lieu d'assister, sous 
le signe de la réconciliation et de l'amitié, à l’ab- 
_sorplion et à la fusion de deux journaux frères, 


(1) « [:..] L’Epoque se retira. 
» Ge fut l'occasion pour tous les journaux dé mani- 
fester leur mauvaise humeur et leur rancœur. L'Aube 


(26. 3. 38) se joignit à l’Epoque pour accuser M. Bailby 
de manquer de loyauté. Il est difficile de juger cette 
attaque et cette contre-attaque sans être dans les cou- 
lisses et sans connaître Jes dessous de la querelle. » [..] 
© (Catholic Herald, 1. 4. 38.) 


partie ce qui avait été détruit 
n souci patriotique que tous nos . 


dateur pour faire une offre d’achat de l’Echo de 


| séparés par 


faire face en adressant un nouvel appel 


€ 


x 


est exposé à à pé 
gent entre le Jour et l'Epoque Nous Da (e) 
a 
rosité inépuisable des amis de l’Epoque, et surtou 
à celle des nombreux abonnés de l’Echo de P 
qui nous ont fait savoir leur fidélité et qui attendent 
le terme de leur abonnement pour. venir à nous. 
Mais nous ne voulons pas porter la responsabilité! 
d'une compétition qui deviendrait uniquement com 
merciale et qui, à nos yeux, serait sans grandeu 
Nous vous faisons donc savoir, Monsieur le dire 
teur, que, puisque vous avez voulu, par la force 
l'argent, empêcher que les deux drapeaux de l'Echo: 
de Paris et de l’Epoque flottent côte à côte au fron- 


à 
ton de ce journal, nous relirons notre offre d’ achat. 
Veuillez agréer, etc. (x) 


{ 

Le même jour, l’Epoque nat le texle de ia 
lettre adressée par M. PIRoNNEAU, «président du* 
Conseil d'administration de l’Epoque, à M. Regnard, 
liquidateur judiciaire de la Société l’Echo de Paris : 


J'ai l'honneur de vous faire connaître, au noms 
du Conseil d'administration du journal L’Epoque 
que nous avons renoncé à l'acquisition du titre d 
journal L'Echo de Paris. En conséquence, nous 
nous présenterons pas à l’adjudication qui doit avoir. 
lieu le 24 mars pour la mise en vente de ce journal. 

Notre décision a été prise à la suite de l’inter- 
vention de M. Léon Baïlby, dont la propositions 
d'achat de l’Echo de Paris au prix de 1 400 000 francs, # 
venant après la nôtre (1 200 000 francs), marque# 
par sa surenchère le désir du directeur du Jour des 
nous disputer la possession d’un organe qui sen 
blait devoir normalement nous revenir. % 

Il nous répugne d'engager la lutte avec M. Léon À 
Baiïlby, car, moins que jamais, nous ne voulons: 1 
donner le spectacle d’une division entre nationaux." 

Je vous serais obligé de bien vouloir remettres 
à notre disposition la somme de 400 000 francs que 
nous vous avions versée pour appuyer notre offre." 

Je vous prie, etc, 


ÿ l 

Le 12 mars 1938, M. Léon BaizBy adressait à 

M. Henri de Kérillis la lettre suivante (Epoque, 
FAI OS) AUDE 


Monsieur LE DIRECTEUR, 


re 
î 


Bien que vous vous obstiniez à me mettre en cause,“ 
il ne me convient pas d'engager une polémique avec 
l'Epoque, dont j'ai salué avec joie l'avènement et® 
encouragé les débuts, ce pour quoi vous m’avezs 
exprimé vous-même de chaleureux remerciements. # 

Je n'ai pas changé de sentiment vis-à-vis d’uni 
journal national qui “peut parfaitement suivre sa car- 
rière à côté d’un aulre journal national comme, 
le mien. | 

Votre bonne foi a été surprise. 


Si, en effet, je 


son. article, 1 


3: 


(x) Le 12 mars 1938, en post-scriplum à 
M. Léon Baizsx répondait dans Le Jour | 
« P.-S. — Non, Kérillis, je ne vous ‘suivrai pas dans. 
une polémique qui ne sert qu'à déprécier chaque jour. 
un peu plus le gage des collaborateurs de V'Echo de Paris, | 
créanciers privilégiés de sa liquidation et que ni vous nit 
moi nous n'avons le droit de négliger. — L. » 
(2) M. de Kérillis fait précéder la reproduction de eutte) 

lettre des lignes suivantes : 

« M. Léon Bailby m'a adressé la lettre suivante. J’ avoue: 
ne pas très bien comprendre ses explications et ses-raisons. 
Mais on conçoit que ce n'est pas dans une pareille heure 
que je vais poursuivre une polémique. Je HA donc: 
aucun commentuire, » . 


“f 


Sn tandis que, pour ma part, je ne l'ai pas 
epté. 

+ Et c'est précisément pourquoi j'ai offert au syndic 
somme de 200000 francs, faute de laquelle 
i-ci aurait, depuis le 10 mars, cessé de faire 
paraître l’Echo de Paris. 

e: êlé depuis quatre mois aux négociations con- 
-cernant ce journal, invité à plusieurs reprises à le 
sauver, je n'ai pu me résigner, en vieux journaliste 
que je suis, à voir l'Echo de Paris cesser, même 
momentanément, sa publication, et n'’apporter au 
L r de l’adjudication qu'une formule déjà discré- 
ditée et dépréciée, ce qui, en outre, compromettrait 
gravement les intérêts des collaboroteurs de l'Echo 


dation. 
…. Au surplus, vous ne pouvez ignorer que, dès le 
mdébut de la liquidation, d’autres offres ont été faites 
préparées, très supérieures à la vôtre et à la 
Mmierfne et dont cerlaines ne visent à rien moins 
‘ot détourner l'Echo de Paris de sa politique 
actuelle, 
_ Ainsi, le fait de vous laisser seul aux enchères 
vrait à tous les risques l’Echo de Paris et la conti- 
 muité de sa politique nationale. ' 
= J'ajoute qu'appartenant à une famille chrétienne, 
élevé à Vaugirard et à la rue de Madrid, protecteur 
de nombreuses œuvres religieuses, ayant depuis 
uarante ans toujours défendu dan: la presse la 
cause de la patrie et de Ja foi, je ne permets à 
rsonne de mettre en doute, même indirectement, 
la sincérité avec laquelle je sers dans le Jour les 
traditions religieuses auxquelles je suis attaché, 
k Je fais appel à votre loyauté pour que cette mise 
au point soit publiée sans retard dans votre journal 
dans les mêmes caractères et à la même place où 
Va paru votre première mise en cause, 


- Veuillez agréer, etc. 
La fusion du « Jour-Echo de Paris ». 


Le 
“ Le 24 mars avait lieu l'adjudication de l'Echo de 
“Paris. Celui-ci en informait ses lecteurs le 95 mars, 
“sous le titre « À nos lecteurs, Hier, par acte notarié, 
“M. Léon Baïilby, directeur du Jour, s’est rendu 
"acquéreur de l’Echo de Paris »: 


f 
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“ En portant cette décision à la connaissance de 
nos lecteurs et de nos amis, nous avons le devoir 
“de nous en expliquer franchement avec eux. 

…—. Malgré les sacrifices très lourds consentis par son 
principal actionnaire, M. François Edmond-Blanc, 
-l'Echo de Paris s'est trouvé placé, comme tous ses 
“confrères, devant les conséquences inéluctables de 
Ja crise économique qui frappe au premier rang 
l'industrie de la presse. 

Il n'a pas dépendu de nous que fût évitée la 
malheureuse scission survenue dans notre journal 
u printemps. 1937. L’effort des nationaux restait 
dès lors beaucoup trop dispersé, et cette dispersion 
ne faisait qu'ajouter aux difficultés de chacun. 

Les difficultés s'étant aggravées en fin d'année, le 
directeur du Jour, M. Léon Bailby, nous aida de son 
xpérience et de son appui. Nous lui rendons cette 
ustice qu’à deux reprises il s'est effacé afin de 
laisser toutes ses chances de succès à une combi- 
naison de renflouement éventuel de l'Echo; mais 


de Paris et des créanciers privilégiés de la liqui-. 


Jundi prochain 28 mars. 4 


‘ Albert de Mun., Maurice Barrès et tant d'écrivains 


NME 
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jamais varié dans sa ligne politique, toutes garantie 
quant au service des doctrines religieuses, social 
et politiques dont, avec Albert de Mun, Paul Bour- 
get, Maurice Barrès et tant d’autres brillants colla- 
borateurs, l’Echo de Paris est fier d'avoir assuré 
la défense, et qui trouveront au Jour la même éner- 
gique et vigilante protection. be. 
C'est ainsi que M. Baïlby nous a déclaré avoir 
obtenu tout d'abord de nos chers collaborateurs, 
M. Louis Marin et M. le général Duchêne, l'assu- 
rance qu'ils continueront au Jour la précieuse colla- = 
boration qu'ils donnaient à l’Echo de Paris. KES 
La fusion de l’Echo de Paris avec le Jour, lequel 
s’appellera désormais Jour-Echo de Paris, sera réa S 
lisée définitivement dans le numéro qui paraîtra à 
M. Léon Bailby a pris tout naturellement l'enga- … 
gement d'assurer à titre gracieux le service du 
journal à tous les abonnés de l’Echo de Paris, quelle 5 
que soit la durée de leur engagement. RU 
Nous formons très sincèrement le vœu que les 


lecteurs au numéro de l’Echo de Paris continuent | 
4 


leur faveur au Jour-Echo de Paris dont l'effort 
+ 00 

RE 

« L'Ecxo px PARIS 5." 00 


EU 
À 


tendra à les satisfaire de son mieux, 


Toute communication écrite ou verbale destinée à 
l'Echo de Paris, toute demande, de renseignements, 
toules Petites Annonces notamment, doivent être 
adressées au Jour-Echo de Paris, 91, Champs-Ely- 
sées, à partir du lundi 28 mars. 


Mn. 
RTE 


De son côté, le Jour (24. 3. 38) écrivait sous le 
titre « Le Jour et l'Echo de Paris fusionnent désor- 
mais. Ainsi est sauvé et maintenu le nom de l'Echo 
de Paris. Ainsi est assurée, en liaison avec le Jour, 
la éontinuilé des doctrines nationales déjendues par 


célèbres et dont le Jour maintient la tradition DES 


Hier a été signé l'acte de vente qui assure au 
Jour la propriété de l’Echo de Paris. 

En décidant de fusionner l’Echo de Paris avec 
le Jour, nous avons conscience d’obéir à la fois à 
un effort de centralisation politique et journalis- 
tique qui s'impose et de continuer une œuvre dont 
l'intérêt nalional est évident. 1678 

Le Jour n'oublie pas quelle carrière éclatante 
L'Echo de Paris a fournie avec Albert de Mun, Maurice 4 


Barrès et lant d’autres écrivains célèbres qui dress 
: * ar , À 
sèrent, sous l’active direction d'Henry Simond, la 


ligne persévérante d’une ferme politique nationale. A 
Mais, hélas | les journaux ne peuvent échapper ce 
à la crise dont, par la faute du Front populaire, Le 
toutes les activités françaises sont atteintes. 
M. François Edmond-Blanc, malgré ses efforts 
désintéressés, s'est trouvé dans l'impossibilité d’as- 
surer l'existence de son journal. D’autres s’y sont 4 
essayés vainement, fi 


Quant ‘à nous, à deux reprises ARR nous 
nous sommes effacés, afin de laisser toutes ses 
chances de succès à une combinaison de renfloue- 
_ment éventuelle qui aurait sauvé la rédaction et les 
employés de L'Echo de Paris. Mais celte uno 
s’est avérée irréalisable, 
Fallait:il abandonner, après cinquante el un ans 
d’une magnifique existence, l'u2 des premiers 
organes de la presse française ? Fallait-il risquer 
de le laisser tomber aux mains de politiciens qui, 
sous un pavillon national, prétendraient servir les 
ee doctrines de partis opposés ?.. 
* Nous ne l'avons pas pensé. Et, puisque le Jour 
avait eu la chance, grâce à son élan, à l'amitié de 
ses lecteurs, .de réaliser en moins de cinq ans une 
éclatante carrière, puisque de toutes parts des 
hommes techniquement renseignés appelaient les 
nationaux à concentrer leurs efforts sur un journal 
unique a l'unité et la continuité des doctrines 
‘offraient toutes garanties à ses lecteurs, le Jour a 
consenti à continuer l’Echo de Paris en l’incorpo- 
rant à sa vie propre, Ce qui, au uni doit 
alléger ses propres charges. 
n°! Aïnsi sera sauvé et maintenu le nom de ce grand 
Li uraa 
£ M. Louis Marin a bien voulu nous assurer de sa 
précieuse collaboration. Ce n’est pas d’hier qu’une 
amitié et une estime réciproques mous unissent au 


avons toujours loué et servi la politique loyale. 
M. le général Duchêne consent lui aussi à con- 
 tinuer au Jour-Echo de Paris les études militaires 
auxquelles sa qualité d’ancien membre du Conseil 
_ supérieur de la Défense nationale donne une si 
_ haute valeur. ÿ 

M. Henry Bordeaux, de l’Académie française, 
_ vient de l’Écho rejoindre la brillante phalange de 
collaborateurs dont notre propre Journal est juste- 
ment fer. 

_ Ainsi le Jour trouve dans le succès d’aujourd’hui 
‘une nouvelle consécration de son effort. 


TOUL 1 


Î MU LDENTOUR NL). 


Le nouveau journal. 


Le 27 mars, l'Echo de Paris et le Jour annonçaient 
que la rubrique de la politique étrangère du, Jour- 
Echo de Paris serait dirigée par M. A.-M. Piétri, 
neveu de l’ancien ministre de la Défense nationale, 
et que celui-ci serait remplacé, en tant qu'infor- 
maleur parlementaire chargé spécialement du 
comple rendu de la Chambre au Jour, par M. Marcel 
. Espiau, ancien rédacteur à l’Echo de Paris. 

… C’est le dimanche 27 mars que parut le dernier 
. numéro de l’Echo de Paris. Sous le titre « TKma 
 verba », M. Marriv-Mamy écrivait : 


L'Echo de Paris... Cinquante-quatre annéés d’une 
action quotidienne, dont les événements de la vie 
nationale forment la trame et qui, lorsqu'on la 
considère dans son ensemble, apparaît comme un 
chapitre singulièrement émouvant de l’histoire de 
France. 

Un grand journal pourvu d’un noble état civil, 
‘dont l'honneur est de m'avoir jamais été un corps 


toutes les forces semblaïent se liguer pour faire 
descendre l’homme, n’a cessé de rappeler à l’homme 
qu'il était fait pour monter. Et s’il était nécessaire 
d'en appeler sur ce point à d’indiscutables témoi- 
gnages, ce seraient, on le sait, les grandes ombres 
de Maurice Barrès, 


Bourget qui les apporteraient à la barre! 


président de la Fédération républicaine, dont nous 


sans âme, Un grand journal qui, en un siècle où | 


d'Albert de Mun et de Paul ! 


ul pes été dt ue) je cat ee L 
l'Echo de Paris ne cessa d’opposer les hautes 
trines du spiritualisme et du bon ordre intellect: 
et social, n’essayât pas d'utiliser les dures circo 
tances actuelles pour se venger de son vieil adver- 
saire. 

La crise, avec toutes les difficultés qu'elle ajoutai 
aux difficultés très sérieuses dont souffre, dans 50 
ensemble, l’industrie du journal, avait réussi 
mettre en péril l’Echo de Paris. M. Lucien Co 
chot dit, d’autre part, de quelle qualité furent, e 
cette sue période, le dévouement et le désin 
ressement de nos collaborateurs. C’est en de telle 
circonstances qu'on peut juger de la noblesse d’un 
profession. Et M. Lucien Corpechot me permett 
de dire qu’il est bien placé pour porter ce témo 
gnage, Ii qui avait su réunir ici, avec le scrupu 
d’un écrivain qui porte au plus haut le respect 
la pensée, les signatures les plus illustres et Îles 
plus représentatives. ; 

Effort impuissant. Efforts impuissants aussi, 
ceux des amis de ce journal qui, plus clairvoyan 
et plus courageux que d’autres, s’employèrent 
défendre la vie d’un journal dont la société frank 
çaise avait besoin, : 

Quelle que soit, pour les collaborateurs de l’'Ec 
la mélancolie de la séparation, nous n’éprouvo 
aucun embarras à mettre l'accent sur le geste 
M. Léon Baïlby. 

Le pire, pour l'Echo de Paris, eût été de deven 
à cervelle légère 


fs DRE me un 


la proie facile de politiciens à 
aux mains trop entreprenantes, pour qui l'union 
des Français n’a de valeur que dans la mesure © 
elle sonne l’appel des profits et les rassemblemen 
de hasard. En organisant la fusion de l’Echo à 
du Jour, M. Léon Bailby n'a pas seulement assuré 
la continuité d’une politique, il a dissipé les craint 
dont nos lecteurs et nos collaborateurs eussent p 
à bon droit, être tourmentés. 


kXkX* 
Je croyais, avec Pascal — la référence, om 
conviendra, est de qualité, — que le « moi » est 


haïssable. Au moment de signer, dans l’Echo 
Paris, ce dernier article, je ne le crois plus. On 
n'a pas confié presque chaque jour au publie 
éclairé et attentif de ce journal ses impressions, ses 
sans qu'il se soit formé, entre ceux qui lisent : 
celui qui écrit, des liens dont la solidité apparaît, 
Je demande aux lecteurs de l’Echo de Paris 
la permission de leur dire, avec mes vœux pour 
c'est déjà un peu l'amitié du cœur. 
MarTin-Mamy. 


indignations, ses inquiétudes et aussi ses espéran à 
l'heure de l'adieu, avec une force singulière. 

# 
le Jour-Echo de Paris, qu'une amitié de pensée, 


Le lundi 28 mars paraissait le premier numéro 
du journal intitulé Le Jour-L’Echo de Paris. | 
Voici le premier article « Bienvenue à nos amis »: 


En accueillant dans notre maison les lecteurs et 
les abonnés de l’Echo de Paris, le Jour est heureux 
de leur adresser, ici, ses souhaîts de bienvenue les 
plus chaleureux. 

Comme l’a dit le président Louis Marin, nos 
doctrines sont les mêmes, nos traditions sont les 
mêmes, nous défendons la même cause. Aïnsi les 
anciens lecteurs de l’Echo de Paris se verront assurés 
de retrouver dans nos colonnes le fonds des doc: 
irines et des enseignements politiques, sociaux él 
religieux sur Tequel nos deux journaux se sont 
depuis longtemps et fraternellement accordés. 

L'essentiel est que la lutte nationale, poursuivie 


S ui lui est offerte aujour- 
i une expansion plus large encore et plus 


4 e. 

4e amis de L'Echo de Paris les amis du Jour 
a portent le salut de notre journal, qui signe ici 
pou: la dernière fois du mom qu'il portait hier. 


« Le Jour ». 


Le même numéro publie en page 5 la liste des 

borateurs, la liste des rédacteurs et les décla- 
rations des chefs des rubriques les plus importantes. 
Cl 


: ÉPHÉMÉRIDES 


Samedi 12 mars 1938, 


| Epacns. — Burgos : Loi sur le mariage abolissant 

c du 28. 6. 32 et reconnaissant le mariage religieux 

comme la base de la famille chrétienne. 

Dix] Russie. — Alma Ata : Condamnation à mort et exé- 

cution de r:g national-fascistes, trotskistes et boukhari- 

miens, dont M. U. D. Kouloumbetoff, anc. président du 
nité exécutif central du Kazakhstan. | 


Mercredi 16 mars. 


 Aurricme. — Vienne : Le major Emil Fey se suicide 
avec sa femme et son fils (vice-chancelier fédéral et min. 
de l'intérieur, septembre 1983-juillet. 1934, min. sans 
et commissaire d'Etat fédéral à la Sûreté, 
_ juillet 1934, anc. chef du « Heimatchutz » de Vienne, pré- 
de la Société de navigation sur le Danube). — Sui- 
es de l’économiste Kubnwald ; de l'industriel Reitlinger 
ro sa villa Jenbach ; du prof. ‘de pathologie générale et 
Lexpérimentale G. Bayer à Innsbrück, 
Erse. — Summerhill : Mort de Mgr William Codd, né 
à Wexford le 6. 7. 64, curé de Blackwater, élu év. de 
le: #2x7. 
 Granpe-BKETAGNE. Londres : S. Em. le cardinal 
MHinsley, archev. de Westminster, fait savoir à son clergé 
que les catholiques ne peuvent pas participer au mou- 
vement d'Oxford. 
» Jraxre. — Rome : À la Chambre, discours de M. B. Mus- 
solini, qui réaffirme la solidité de l'axe Bome-Berlin, 
déclare que la présence du Reich sur le Brenner n'impres- 
‘sionne pas l'Italie et ajoute : « Quand un événement est 
fatal, il vaut mieux qu'il se produise avec vous que malgré 
vous ou, pis encore, contre vous, » 
La Chambre vote le projet de mobi- 


Japon. — Tokio : 
ation nationale. 


Jeudi 17 mars, 


* 


Samr-Sièce. — Consistoire secret pour le vote des Emi- 
nentissimes cardinaux sur les canonisations des bienheu- 
reux André Bobola, Giovanni Leonardi et Salvatore da 
 Horta, qui seront célébrées le 17 avril, et pour la nomi- 
nation de plusieurs archevêques et évêques : ; il est euivi 
d'un Consistoire. publie. 

France. — Chambre : La déclaration ministérielle est 

approuvée par 369 voix contre 196 et 36 abstentions, (Cf. 
D. C:, t 39, col! 423.) 
Port-Vendres : Les torpilleurs La Palme et L'Eper- 
vier débarquent 512 réfugiés espagnols qui avaient trouvé 
asile à l'ambassade française de Madrid, puis am consulat 
de Barcelone. 

EspaGwe, — Les troupes nationalistes occupent Caspe. 
11 Barcelone subit de violents bombardements les 17 et 
| x8 mars ; plusieurs centaines de morts, parmi lesquels 
M. Antoine Lecouteux, vice-consul de France ; M. Binet, 
Ÿ 
a 
à) 


consul général de France, est blessé. 

Poroëne. — Varsovie : Le gouvernement adresse à la 
_ Lituanie, en fixant un délai de quarante-huit heures pour 
obtenir satisfaction, un ultimatum exigeant la reprise des 
relations, diplomatiques et des communications  ferro- 
à viaires, la suppression de l’article de la Constitution litua- 


\ 


quatre ans. 


154 
de Ja Seine, un des pionniers de la laïcité de l'enseigne- 2. 


ment, auteur de plusieurs ouvrages sur l'histoire de 
| France. - s f à 
# Jarre. — Rome : M. Hubrecht, ambass. des Pays-Bas, 


! noi d'Italie et empereur d’Ethiopie, 


| ditions de l’ultimatum polonais; les relations diplomæ 


| liberté les 18 personnes arrêtées au consulat péruvien de 


Lise DA 
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nienne goss. Wilno. eomme vite de #\) Lithante AE 
et la conclusion de conventions relatives aux minorités. cs 
… Russe. — Moscou : M. Litvinov propose à l'Angleterre, Ch 
à la France et aux Elas- Unis, Ja réunion d’une Conférenée 
internationale destinée à meltre fin aux actes d'agression 
comme ceux dont fut. victime l'Autriche et dont sont 
menacés certains pays. — Réception triomphale dés quatre 
explorateurs polaires : Ivan Papanine, Krenkel, Chirehor 
et Fedorov. | 
TonécosLovaQUIE, — Prague : M. Konrad Henlein, chef g sé 
du parti allemand des Sudètes, lance aux Allemands ne: 
Tchécoslovaquie un appel à l'union. 


Vendredi 18 mars. l 
Jean-Modeste cites Jijon 


SaINT-SièGe,. — Le Dr 
ambass. de l'Equateur, remet ses lettres de créance A 
à S.. S. Pie XI. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Au Reichstag, Je Führer-ch 


celier À. Hitler explique et glorifie son coup de force en 
Autriche, exalte la « (Grande Allemagne », remercie 
M. B. Mussolini, attaque les démocraties et la S. D. N., 
déclare que l’Allemagne ne peut considérer sans agir 
l'oppression de ses compatriotes d'au delà des frontières 
et demande que son peuple lui fasse confiance penda nt‘! 


AUTRICHE. — Vienne : Proclamation de l’épiscopat Hs 
chien invitant les fidèles à professer leur foi en faveur du 
Reich. 

Granne-BReTAGNE. Londres : Signature de FAR" 
accords anglo-ilaliens : un accord de compensation et une 1 
extension de l'accord commercial du 6. 11. 36. | 114 
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: Samedi 19 mars. 


France. — Paris : L'Union nationale des combattants 
réclame le rassemblement des Français autour d’un chef 
incontesté. — La section de la Seine du Syndicat national 
des instituteurs s'oppose au réarmement, refuse toute déro 
gation aux quarante heures, rejette la constitution d'un 
gouvernement d'union nationale, — Mort de Léon Bros- 
solette, âgé de soixante-dix ans, anc. prof. à l'Ecole nor-. 
male d’instituteurs de la Seine, anc. inspecteur primaire 


remet ses lettres de créance à $S. M. Victor-Emmamuel 1m, 


Liruane, — Kaunas : Le gouvernement accepte les com: 
tiques entre les deux pays seront reprises avant le 31 mars. 
Mexique. Mexico Le gouvernement ordonne 
l'expropriation de toutes les Compagnies pétrolières étran- 
gères : protestation des Etats-Unis le 29 mars. . 
Pérou. — Lima : Le gouvernement rompt les relations 
diplomatiques avec Barcelone, qui n'a pas remis en 


cette ville. 


PoroanE. — Varsovie : Graves désordres antisémites. 

Roumanre. — Bucarest : Clôture de la XI Conférence =" 
du Conseil économique permanent de la Petite Entente ë 
(9-19 mars) ; constate le développement des échanges 
commerciaux entre les trois pays, met au point un projet. : 
de statut commun pour les administrations ferroviaires :100 
et un plan pour faciliter le tourisme. . D 

Suisse, — Genève : Le Comilé du Conseil $. D. N. En: 
tablit le règlement électoral définitif du  sandjak Ag 
d'Alexandrette (7-19 mars). 

Syar. — Beyrouth : Démission du ministère libanais 


par suite d'un désaccord avec la majorité parlementaire 
sur la politique générale, 


Dimanche 20 mars, 


France. — A Graulhet, à Paris et à Bayonne, arreslas 
tion, pour détournement de 143 documents intéressant la ne? 
défense nationale sur Ja frontière italienne, de Tatinia ‘ 
Vassilief (Yvonne Talbot), Jean Bastide, Marcel Oustry, (A: 
Jean Lambressat et Amirian, étudiant iranien. | 

@—— Paris : Mort d'Aimé Larguier, né à Béziers le 
22. 9. 05, agriculteur, conseiller général de la Lozère, 
député d'Uzès, 3. 5. 36, S. F. I. O. 


ARE La Roche-sur-Yon : M. Merbe de Ghabot, de l'Union 
nationale, est élu député par 13 657 voix contre 94 
à M. Guenaud, communiste, en remplacement de Jean de 

Suzannet, de la Fédération républicaine, décédé le 27. 1. 38. 
\ if Saint- Etienne : M. Antoine Pinay, député de Saint- 
| Etienne, radical indépendant, est élu sénateur de la Loire 

par 5o4 voix contre 142 à M. Aubret, radical-soc., et 100 

"anM, Vadon, S. F. I. O.,.en remplacement de Fernand 
Merlin, de la gauche démocratique, décédé le 80. 12. 37. 

Arcemacne, — Berlin : M. Wilhelm Keppler est nommé 


Autriche, 

Burcarie. — Elections législatives dans les régions de 
| Plovdiv et de Vratza ; 80 députés sur 41 appuieront là 
_ politique gouvernementale. 

— Sofia: Mort d'Alexandre Malinov, né à Pandakli 
_ le 20. 4. 67, juge au tribunal de Philippopoli, 1890, subs- 

_ titut à la Cour d'appel de Sofia, 1892, syndic de Sofia, 
| 17 1898, député, 19071, chef du parti démocrate, président du 
# Conseil et min. des Trav. publics, 1908- 1OTT, signataire du 


manifeste des hommes politiques opposés à T'entrée en 
5 jBuerre, 1915, président du Conseil, juin 1918-mai 1919. 
! GRANDE-BRETAGNE. — Londres * Les gouvernements 


nglais et français adressent aux autorités nationalistes 
espagnoles une note déclarant les bombardements de Bar- 
_celone contraires au droit des gens. 


LairuanEe. — Kaunas : M. cs Lozoraitis, min. des Aff. 
étr., offre sa démission. 
ToenécosLovaAquiE. — Prague : Le député Jezek, du 


parti national démocrate, est nommé min. d'Etat (son 
parti comptant 13 députés rentre dans la coalition gou- 
£ .vernementale). 


Lundi 21 mars. 


- Sainr-SiècE, — Intervention amicale auprès du géné- 
ralissime Franco relative aux bombardements de la popu- 
lation civile. 

. Francs. — Décrets (min. Marine) portant, mutations 
‘ dans le haut commandement de la Marine (vice-amiraux 
M.-B. Gensoul, E.-L.-H. Ollive, L.-H. Devin, M.-E.-F. Traub, 
J.-M.-C. Abrial) (CREME EN 3. 36). 


_ Ecvpre. — Le Caire : Congrès internat. contre la lèpre 
_ (21-27 mars), réunissant 300 'aéléeués de 65 pays. 
Etats-Unis. — Washinglon : La Chambre, par 291 voix 


contre 100, vote le budget naval qui s'élève à un milliard 
de dollars. 

MRusstEe. — Les métropolites orthodoxes Théophane et 
 Plotnikoff sont condamnés à mort pour menées antisovié- 
_ tiques et exécutés ; le métropolite Téletnikoff et une cen- 
. taine de prêtres sont arrêtés. 

Suisse. — Genève : Le gouvernement allemand informe 

_ le secrétariat S. D. N. que l’anc. Etat fédéral d'Autriche 
cesse d’être membre de la $, D. N. 


SYRIE, — Alep : Congrès médical international, 
Mardi 22 mars, 
FRANCE. Chambre : Note, par 343 voix contre 243, 


du projet élevant de 5 milliards le plafond des avances 
de la Banque de France à l'Etat, et, par 379 voix contre 137 
du projet affectant à la caisse de la Défense nationale les 
* bénéfices en francs réalisés par le fonds d'égalisation des 
changes. À 

— Brest : Jugement du tribunal correctionnel dans 
 J'affaire du sous-marin espagnol C-2 : le lieutenant-colonel 
Troncoso, Manuel Orendain et élvador Seratz sont con- 
A dAinés à cinq jours de prison pour port d'armes prohibées 
et à six mois de prison pour détention d'armes de guerre : 
ils sont relaxés, ainsi que M. Charles-Robert Chaix, du 
chef d’ importation d'armes de guerre ; Troncoso et Seratz 
sont reconduits à la frontière le 26 mars. 


| EspAGNe. — Offensive des troupes nationalistes dans la 
région de Huesca. 
SYRIE. — Beyrouth : Remaniement du Cabinet libanais. 


TomÉcosLovaquIE. — Prague : Le parti gouvernemental 
des agriculteurs allemands décide de fusionner avec le 


parti des Sudètes allemands sous la direction de Konrad 
Henlein, 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste AnMe), 5, rue Bayard, Paris-8t, — Le gérant : L. VINCENT. 
t 


| ares d'Etat et commissaire général du Reich pour 


les princes hindous à l’Assemblée S. D. N. 1925, ancw 


Costa-Rica, présente ses lettres de créance à S. 


intensif. 


tea | mereredi 23 marse NE tin 


France Vo po ‘ Mort d'Auguste or né à a 
le 6. 9. 49, études au lycée de Lyon, anc. président di 
Chambre de commerce et de la Société d'économie pol 
tique de Lyon, président de l'association « La plus grande 
famille », de la Fédération républicaine de Fran: 
1921-1925, anc. membre du Conseil supérieur du tra 
membre de l'Acad, des sciences, belles-lettres et arts de 
Lyon, député de Lyon, 1919-1924, du Bloc national, mir 
du Commerce, 1920-1921. 

— Pic des Cing-Croix : Un avion de la inc Casablanca 
Toulouse s'écrase dans le massif du Canigou ; les 5 passa: 
gers et les trois mémbres de l'équipage sont carbonisés: 

— Tarbes : Intronisation de Mgr Georges Choquet. 

. Espaene. — Les troupes nationalistes franchissent l'Ebrè 
près de Quinto. . 

Erars-Unis. — Washinglon : La Conférence national] 
pour la paix, réunissant 41 délégués, étudie l’organisation 
de la coopération économique mondiale. 

Iwve. — Lahore : Mort du maharadjah de Patiala, BhuÂ 
pindra Singh, âgé de quarante-six ans, équipa plusieurs! 
régiments qu'il envoya en Palestine et en Mésopotamie, 
anc, membre du Cabinet impérial de la guerre, représentas 


chancelier de la Chambre des princes. 
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Jeudi 24 mars, 


— Le Dr Luis Dobles Segreda, ambass. del 
S. Pie XI 

France. — Chambre : Vote unanime du projet. pour 
Korgamisation de la nation en temps de guerre. LA 

— Sénat : Rejet, par 182 voix contre 89, du texte des 
projets financiers votés par la Chambre, accordant g mils 
liards d'inflation et réclamés par M. L. Blum ; vote, par 
152 voix contre 155, du projet élevant de 5 millards le 
plafond des avances de la Banque de France. À 

— Paris : Au Sacré-Cœur de Montmartre, célébration 
du centenaire de la conversion de Louis Veuillot. À 
M. Léon Baïlby, directeur du Jour, se rend acquéreur d 
l'Echo de Paris ; la fusion des deux journaux aura lieu 
28 mars sous le titre : Jour-Echo de Paris. (Cf. D. C. 
t. 39, col. 000.) — 25 ooo ouvriers occupent les cin 
usines Citroën sous le prétexte du renouvellement de la 
convention collective et d’une augmentation de salaires ; 
les usines Ferrodo et Lockheed, à Saint-Ouen, se joignent” 
au mouvement ; le 25 mars, la grève s'étend aux usines” 
Gnome et Rhône à Paris, Nieuport à Issy-les-Moulineaux; 
établissements S. K. F. à Bois-Colombes, Air liquide 
à Champigny et Flertex à Epinay-sur-Seine. } 4 

Crairr. — Concepcion : Mort de Mgr Gilbert Fuenzalida 
Guzman, né à Talca le 16. 2. 68, chanoine et doyen des 
la' Faculté de théologie, élu év. de Concepcion, 20 2: 184 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com 
munes, M. N. Chamberlain définit la politique étrangère” 
de l'empire: pas de garantie des frontières tchécoslo- 
vaques, soutien de la France et de la Belgique en cas” 
d'agression, rejet de la proposition soviétique d’une Con 
férence internationale, maintien de la non-intervention € 
Espagne, négociations confiantes avec l'Italie, réarmemen 


SAINT-SIÈGE. 
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Japon. — Tokio : La Chambre Haute vote le projet de 
loi de mobilisation nationale. 


Liruane. — Kaunas : Démission du. Cabinet Josep L 
Tubelis. : 
TonécoscovaQuis. — Bratislava : Le parti populist 


autonomiste slovaque réclame l'autonomie et l'élection 
d'une diète législative. ; 
— Prague: Le parti chrétien social populiste alleman A 

se rattache au parti des Sudètes allemands. 
ù ti 


Vendredi 25 mars, Dr 


FRANcE. — Chambre : Vote, par 338 voix contre 235, | 
du projet francier réduit, adopté le 24 mars par le Sénat. 

ALLEMAGNE. -— Berlin : Mer Orsenigo, nonce aposto* 
lique, s'entretient avec M. von Ribbentrop. al 

— Kœnisberg : À la Maison Schlageter, discours du 
Führer-chancelier A. Hitler inaugurant la campagne du 
plébiscite autrichien du ro avril. \ 


